
LES DROITS DE L'ENFANT EN COTE D'IVOIRE 
             
PRESENTATION 
 
 
Dans le cadre de sa mission de diffusion de l'information juridique, le Centre National de Documentation 
Juridique publie, à travers ce recueil intitulé "les Droits de l'Enfant en Côte d'ivoire", les textes relatifs 
à la protection des Droits de l'Enfant. 
 
Il s'agit : 

  
- De la Convention des Nations Unies relative aux Droits de l'Enfant. (Il est joint la résolution 44/25 
adoptée par l'Assemblée Générale le 20 novembre 1989) ; 

  
-  De la Résolution adoptée par l’Assemblée Générale sur le rapport de la troisième Commission (A-44-736 
et Corr.1) ; 

  
-  Du Protocole facultatif se rapportant à la convention relative aux Droits de l’enfant ; 
- De la Convention C138 sur l’âge minimum, 1973 ; 

  
- De la Convention C182 sur les pires formes de travail des enfants, 1999 ;  

  
- De la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant ;  

  
- De l’Accord de Coopération entre la République de Côte d’Ivoire et la République du Mali en matière de 
lutte contre le trafic transfrontalier des enfants ; 

  
- Des dispositions relatives à la protection de l’enfant en matière pénale, notamment celles dirigées contre 
certaines atteintes ;  

  
- De la loi n° 70-483 du 3 août 1970 sur la minorité ; 

  
- De la loi n° 64-377 du 7 octobre 1964 relative à la paternité et à la filiation, modifiée par la loi n° 83-799 du 
02 août 1983 ; 

  
- D’autres dispositions législatives d’origines diverses, comme le Code du Travail. 
Il importe de préciser que cette publication, qui n’est pas exhaustive, sera régulièrement enrichie pour 
constituer un véritable Code des Droits de l’Enfant en Côte d’Ivoire. 
 
SEPTEMBRE 2009 



  
  

I - CONVENTION DES NATIONS UNIES RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT 

  
  
  
  
  
  
  
  
PREAMBULE 
  
                Les Etats parties à la présente Convention, 
  
                Considérant que, conformément aux principes proclamés dans la Charte des Nations Unies, la 
reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine ainsi que l’égalité et le 
caractère inaliénable de leurs droits sont le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde 
; 
  
                Ayant présent à l’esprit le fait que les peuples des Nations Unies ont, dans la Charte, proclamé à 
nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l’homme et dans la dignité et la valeur de la personne 
humaine, et qu’ils ont résolu de favoriser le progrès social et d’instaurer de meilleures conditions de vie 
dans une liberté plus grande ; 
  
                Reconnaissant que les Nations Unies, dans la déclaration universelle des droits de l’homme (3) et 
dans les pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme (4), ont proclamé et sont convenues que 
chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont énoncés, sans distinction 
aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute 
autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation ; 
  
                Rappelant que, dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, les Nations Unies ont 
proclamé que l’enfance a droit à une aide et à une assistance spéciales ; 
  
                Convaincus que la famille, unité fondamentale de la société et milieu naturel pour la croissance et 
le bien-être de tous ses membres, et en particulier des enfants, doit recevoir la protection et l’assistance 
dont elle a besoin pour jouer pleinement son rôle dans la communauté ; 
  
                Reconnaissant que l’enfant, pour l’épanouissement harmonieux de sa personnalité, doit grandir 
dans le milieu familial, dans un climat de bonheur, d’amour et de compréhension ; 
  
                Considérant qu’il importe de préparer pleinement l’enfant à avoir une vie individuelle dans la 
société et de l’élever dans l’esprit des idéaux proclamés dans la Charte des Nations Unies, et en particulier 
dans un esprit de paix, de dignité, de tolérance, de liberté, d’égalité et de solidarité ; 
  
            Ayant présent à l’esprit que la nécessité d’accorder une protection spéciale de l’enfant a été énoncée 
dans la Déclaration de Genève de 1924 sur les droits de l’enfant (5) et dans la déclaration des droits de 
l’enfant adoptée par l’assemblée générale le 20 novembre 1959 (2), et qu’elle a été reconnue dans la 
Déclaration universelle des droits de l’homme, dans le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques (en particulier aux articles 23 et 24 (4), dans le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (en particulier à l’article 10) et dans les statuts et instruments pertinents 
des institutions spécialisées et des organisations internationales qui se préoccupent du bien-être de l’enfant 
; Ayant présent à l’esprit que, comme indiqué dans la Déclaration des droits de l’enfant “l’enfant, en raison 
de son manque de maturité physique et intellectuelle, a besoin dune protection spéciale et de soins 
spéciaux, notamment d’une protection juridique appropriée, avant comme après la naissance ” 6) ; 
  
                Rappelant les dispositions de la Déclaration sur les principes sociaux et juridiques applicables à la 
protection et au bien-être des enfants, envisagés surtout sous l’angle des pratiques en matière d’adoption et 
de placement familial sur les plans national et international (7), de l’ensemble de règles minima des Nations 
Unies concernant l’administration de la justice pour mineurs (Règles de Beljing) (8), et de la déclaration sur 
la protection des femmes et des enfants en période d’urgence et de conflit armé (9) ; 



  
                Reconnaissant qu’il y a dans tous les pays du monde des enfants qui vivent dans des conditions 
particulièrement difficiles, et qu’il est nécessaire d’accorder à ces enfants une attention particulière ; 
  
                Tenant dûment compte de l’importance des traditions et valeurs culturelles de chaque peuple dans 
la protection et le développement harmonieux de l’enfant ; 
  
                Reconnaissant l’importance de la coopération internationale pour l’amélioration des conditions de 
vie des enfants dans tous les pays, et en particulier dans les pays en développement ; 
  
                Sont convenus de ce qui suit : 
  
  
 

PREMIERE PARTIE 

  
 
 
ARTICLE PREMIER   
  
                Au sens de la présente Convention, un enfant s’entend de tout être humain âgé de moins de dix-
huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui  lui est applicable. 
  
ARTICLE 2 
  
                1- Les Etats parties s’engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la présente Convention 
et à les garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, indépendamment de 
toute considération de race, de couleur, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre de l’enfant ou de 
ses parents ou représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou sociale, de leur situation de 
fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de toute autre situation. 
  
                2- Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour que l’enfant soit effectivement 
protégé contre toutes formes de discrimination ou de sanction motivées par la situation juridique, les 
activités, les opinions déclarées ou les convictions de ses parents, de des représentants légaux ou des 
membres de sa famille. 
  
ARTICLE 3 
  
                1 - Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions 
publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes 
législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale. 
  
                2 - Les Etats parties s’engagent à assurer à l’enfant la protection et les soins nécessaires à son bien-
être, compte tenu des droits et des devoirs de ses parents, de ses tuteurs ou des autres personnes légalement 
responsables de lui, et ils prennent à cette fin toutes les mesures législatives et administratives appropriées. 
  
                3 - Les Etats parties veillent à ce que le fonctionnement des institutions, services et établissements 
qui ont la charge des enfants et assurent leur protection soit conforme aux normes fixées par les autorités 
compétentes, particulièrement dans le domaine de la sécurité et de la santé et en ce qui concerne le nombre 
et la compétence de leur personnel ainsi que l’existence d’un contrôle approprié. 
ARTICLE 4 
  
                Les Etats parties s’engagent à prendre toutes les mesures législatives, administratives et autres qui 
sont nécessaires pour mettre en œuvre les droits reconnus dans la présente Convention. Dans le cas des 
droits économiques, sociaux et culturels, ils prennent ces mesures dans toutes les limites des ressources 
dont ils disposent et, s’il y a lieu, dans le cadre de la coopération internationale. 
  
ARTICLE 5 
  
                Les Etats parties respectent la responsabilité, le droit et le devoir qu’ont les parents ou, le cas 
échéant, les membres de la famille élargie ou de la communauté, comme prévu par la coutume locale, les 



tuteurs ou autres personnes légalement responsables de l’enfant, de donner à celui-ci, d’une manière qui 
corresponde au développement de ses capacités, l’orientation et les conseils appropriés à l’exercice des 
droits que lui connaît la présente Convention. 
  
ARTICLE 6 
  
                1 - Les Etats parties reconnaissent que tout enfant a un droit inhérent à la vie. 
  
                2 - Les Etats parties assurent dans toute la mesure possible la survie et le développement de 
l’enfant. 
  
ARTICLE 7 
  
                1 - L’enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, le droit d’acquérir 
une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et d’être élevé par eux. 
  
                2 - Les Etats parties veillent à mettre ces droits en œuvre conformément à leur législation nationale 
et aux obligations que leur imposent les instruments internationaux applicables en la matière, en particulier 
dans les cas où faute de cela l’enfant se trouverait apatride. 
  
ARTICLE 8 
  
                1 - Les Etats parties s’engagent à respecter le droit de l’enfant de préserver son identité, y compris 
sa nationalité, son nom et ses relations familiales, tels qu’ils sont reconnus par la loi, sans ingérence illégale. 
            2- Si un enfant est illégalement privé des éléments constitutifs de son identité ou de certains d’entre 
eux, les Etats parties doivent lui accorder une assistance et une protection appropriées, pour que son 
identité soit rétablie aussi rapidement que possible. 
  
ARTICLE 9 
  
                1 - Les Etats parties veillent à ce que l’enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré, à 
moins que les autorités compétentes ne décident, sous réserve de révision judiciaire et conformément aux 
lois et procédures applicables, que cette séparation est nécessaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant. Une 
décision en ce sens peut être nécessaire dans certains cas particuliers, par exemple lorsque les parents 
maltraitent ou négligent l’enfant, ou lorsqu’ils vivent séparément et qu’une décision doit être prise au sujet 
du lieu de résidence de l’enfant. 
  
                2 - Dans tous les cas prévus au paragraphe premier du présent article, toutes les parties intéressées 
doivent avoir la possibilité de participer aux délibérations et de faire connaître leurs vues. 
  
                3 - Les Etats parties respectent le droit de l’enfant séparé de ses deux parents ou de l’un d’eux 
d’entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents, sauf si 
cela est contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant. 
  
                4 - Lorsque la séparation résulte des mesures prises par un Etat partie, telles que la détention, 
l’emprisonnement, l’exil, l’expulsion ou la mort (y compris la mort, quelle qu’en soit la cause, survenue en 
cours de détention) des deux parents ou de l’un  deux, ou de l’enfant, l’Etat partie donne sur demande aux 
parents, à l’enfant ou, s’il y a lieu, à un autre membre de la famille les renseignements essentiels sur le lieu 
où se trouvent le membre ou les membres de la famille, à moins que la divulgation de ces renseignements 
ne soit préjudiciable au bien-être de l’enfant. Les Etats parties veillent en outre à ce que la présentation 
d’une telle demande n’entraîne pas en elle-même de conséquences fâcheuses pour la personne ou les 
personnes intéressées. 
  
ARTICLE 10 
  

1 - Conformément à l’obligation incombant aux Etats parties en vertu du paragraphe premier de 
l’article 9, toute demande faite par un enfant ou ses parents en vue d’entrer dans un Etat partie ou de le 
quitter aux fins de réunification familiale est considérée par les Etats parties dans un esprit positif, avec 
humanité et diligence. 
            Les Etats parties veillent en outre à ce que la présentation d’une telle demande n’entraîne pas de 
conséquences fâcheuses pour les auteurs de la demande et les membres de leur famille. 



  
                2 - Un enfant dont les parents résident dans des Etats différents a le droit d’entretenir, sauf 
circonstances exceptionnelles, des relations personnelles et des contacts directs réguliers avec ses deux 
parents. A cette fin, et conformément à l’obligation incombant aux Etats parties en vertu du paragraphe 2 
de l’article 9, les Etats parties respectent le droit qu’ont l’enfant et ses parents de quitter tout pays, y 
compris le leur, et de revenir dans leur propre pays. Le droit de quitter tout pays ne peut faire l’objet que 
des restrictions prescrites par la loi qui sont nécessaires pour protéger la sécurité nationale, l’ordre public, 
la santé ou la moralité publique, ou les droits et libertés d’autrui, et qui sont compatibles avec les autres 
droits reconnus dans la présente Convention. 
  
ARTICLE 11 
  
                1 - Les Etats parties prennent des mesures pour lutter contre les déplacements et les non-retours 
illicites d’enfants à l’étranger. 
  
                2 - A cette fin, les Etats parties favorisent la conclusion d’accords bilatéraux ou multilatéraux ou 
l’adhésion aux accords existants. 
  
ARTICLE 12 
  
                1 - Les Etats parties garantissent à l’enfant qui est capable de discernement le droit d’exprimer 
librement son opinion sur toute question l’intéressant, les opinions de l’enfant étant dûment prises en 
considération eu égard à son âge et à son degré de maturité. 
  
                2 - A cette fin, on donnera notamment à l’enfant la possibilité d’être entendu dans toute procédure 
judiciaire ou administrative l’intéressant, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un représentant ou 
d’un organisme approprié, de façon compatible avec les règles de procédure de la législation nationale. 
  
ARTICLE 13 
  
                1 - L’enfant a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir 
et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une 
forme orale, écrite, imprimée ou artistique ou par tout autre moyen du choix de l’enfant. 
            2 - L’exercice de ce droit ne peut faire l’objet que des seules restrictions qui sont prescrites par la loi 
et qui sont nécessaires : 
  
                a) Au respect des droits ou de la réputation d’autrui ou ; 
  
                b) A la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, de la santé ou de la moralité publique. 
  
ARTICLE 14 
  
                1 - Les Etats parties respectent le droit de l’enfant à la liberté de pensée, de conscience et de 
religion. 
  
                2 - Les Etats parties respectent le droit et le devoir des parents ou, le cas échéant, des représentants 
légaux de l’enfant, de guider celui-ci dans l’exercice du droit susmentionné d’une manière qui corresponde 
au développement de ses capacités. 
  
                3 - La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut être soumise qu’aux seules 
restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires pour préserver la sûreté publique, l’ordre 
public, la santé et la moralité publiques, ou les libertés et droits fondamentaux d’autrui. 
  
ARTICLE 15 
  
                1 - Les Etats parties reconnaissent les droits de l’enfant à la liberté d’association et à la liberté de 
réunion pacifique. 
  
                2 - L’exercice de ces droits ne peut faire l’objet que des seules restrictions qui sont prescrites par la 
loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, dans l’intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté 



publique ou de l’ordre public, ou pour protéger la santé ou la moralité publique, ou les droits et libertés 
d’autrui. 
  
ARTICLE 16 
  
                1 - Nul enfant ne fera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son 
domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes illégales à son honneur et à sa réputation. 
  
                2 - L’enfant a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. 
  
ARTICLE 17 
  
                Les Etats parties reconnaissent l’importance de la fonction remplie par les médias et veillent à ce 
que l’enfant ait accès à une information et à des matériels provenant de sources nationales et 
internationales diverses, notamment ceux qui visent à promouvoir son bien être social, spirituel et moral 
ainsi que sa santé physique et mentale. A cette fin, les Etats parties : 
  
                a) Encouragent les médias à diffuser une information et des matériels qui présentent une utilité 
sociale et culturelle pour l’enfant et répondent à l’esprit de l’article 29 ; 
  
                b) Encouragent la coopération internationale en vue de produire, d’échanger et de diffuser une 
information et des matériels de ce type provenant de différentes sources culturelles, nationales et 
internationales ; 
  
                c) Encouragent la production et la diffusion de livres pour enfants ;  
  
                d) Encouragent les médias à tenir particulièrement compte des besoins linguistiques des enfants 
autochtones ou appartenant à un groupe minoritaire ; 
  
                e) Favorisent l'élaboration de principes directeurs appropriés destinés à protéger l'enfant contre 
l'information et les matériels qui nuisent à son bien-être, compte tenu des dispositions des articles 13 et 18. 
  
ARTICLE 18 
  
                1- Les Etats parties s'emploient de leur mieux à assurer la reconnaissance du principe selon lequel 
les deux parents ont une responsabilité commune pour ce qui est d'élever l'enfant et d'assurer son 
développement incombe au premier chef aux parents ou, le cas échéant, à ses représentants légaux. Ceux-ci 
doivent être guidés avant tout par l'intérêt supérieur de l'enfant. 
  
                2- Pour garantir et promouvoir les droits énoncés dans la présente Convention, les Etats parties 
accordent l'aide appropriée aux parents et aux représentants légaux de l'enfant dans l'exercice de la 
responsabilité qui leur incombe d'élever l'enfant et assurent la mise en place d'institutions, d'établissements 
et de services chargés de veiller au bien-être des enfants. 
  
                 

3- Le Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour assurer aux enfants dont les 
parents travaillent le droit de bénéficier des services et établissements de garde d'enfants pour lesquels ils 
remplissent des conditions requises. 
  
ARTICLE 19 
  
                1- Les Etats parties prennent toutes les mesures législatives, administratives, sociales et éducatives 
appropriées pour l'enfant contre toute forme de violence, d'atteinte ou de brutalités physiques ou mentales, 
d'abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou d'exploitation, y compris la violence sexuelle, 
pendant qu'il est sous la garde de ses parents ou de l'un d'eux, de son ou ses représentants légaux ou de 
toute autre personne à qui il est confié. 
  
                2- Ces mesures de protection comprendront, selon qu'il conviendra des procédures efficaces pour 
l'établissement de programmes sociaux visant à fournir l'appui nécessaire à l'enfant et à ceux à qui il est 
confié, ainsi que pour d'autres formes de prévention, et aux fins d'identification, de rapport, de renvoi, 



d'enquête, de traitement et de suivi pour les cas de mauvais traitements de l'enfant décrits ci-dessus, et 
comprendre également, selon qu'il conviendra, des procédures d'intervention judiciaire. 
  
ARTICLE 20 
  
                1- Tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui dans 
son propre intérêt ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciales de l'Etat. 
  
                2- Les Etats parties prévoient pour cet enfant une protection de remplacement conforme à leur 
législation nationale. 
  
                3- Cette protection de remplacement peut notamment avoir la forme du placement dans une 
famille, de la Kafalah de droit islamique, de l'adoption ou, en cas de nécessité, du placement dans un 
établissement pour enfants approprié. Dans le choix entre ces solutions, il est dûment tenu compte de la 
nécessité d'une certaine continuité dans l'éducation de l'enfant, ainsi que de son origine ethnique, 
religieuse, culturelle en la matière, etc. 
  
ARTICLE 21 
  
                Les Etats parties qui admettent et ou autorisent l'adoption s'assurent que l'intérêt supérieur de 
l'enfant est la considération primordiale et linguistique : 
                a) Veillent à ce que l'adoption d'un enfant ne soit autorisée que par les autorités compétentes, qui 
vérifient, conformément à la loi et aux procédures applicables et sur la base de tous les renseignements 
fiables relatifs au cas considéré, que l'adoption peut avoir lieu eu égard à la situation de l'enfant par rapport 
à ses père et mère, parents et représentants légaux et que, le cas échéant, les personnes intéressées ont 
donné leur consentement à l'adoption en connaissance de cause, après s'être entourées des avis nécessaires 
; 
  
                b) Reconnaissent que l'adoption à l'étranger peut être envisagée comme un autre moyen d'assurer 
les soins nécessaires à l'enfant, si celui-ci ne peut, dans son pays d'origine, être placé dans une famille 
nourricière ou adoptive ou être convenablement élevé ; 
  
                c) Veillent, en cas d'adoption à l'étranger, à ce que l'enfant ait le bénéfice de garanties et de normes 
équivalant à celles existant en cas d'adoption nationale ; 
  
                d) Prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que, en cas d'adoption à l'étranger, le 
placement de l'enfant ne se traduise pas par un profit matériel indu pour les personnes qui sont 
responsables ; 
  
                e) Poursuivent les objectifs du présent article en concluant des arrangements ou des accords 
bilatéraux ou multilatéraux, selon les cas, et s'efforcent dans ce cadre de veiller à ce que les placements 
d'enfants à l'étranger soient effectués par des autorités ou des organes compétents. 
  
ARTICLE 22 
  
                1- Les Etats parties prennent les mesures appropriées pour qu'un enfant qui cherchent à obtenir le 
statut de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit international 
ou national applicable, qu'il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute autre personne, 
bénéficie de la protection et de l'assistance humanitaires voulues pour lui permettre de jouir des droits que 
lui reconnaissent la présente Convention et les autres instruments internationaux relatifs aux droits de 
l'homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits Etats sont parties. 
  
                2- A cette fin, les Etats parties collaborent, selon qu'ils le jugent nécessaire, à tous les efforts faits 
par l'Organisation des Nations Unies et les autres organisations intergouvernementales ou non 
gouvernementales compétentes collaborant avec l'Organisation des Nations Unies pour protéger et aider les 
enfants qui se trouvent en pareille situation et pour rechercher les père et mère ou autres membres de la 
famille de tout enfant réfugié en vue d'obtenir les renseignements nécessaires pour le réunir à sa famille. 
Lorsque ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne peut être retrouvé, l'enfant se voit 
accorder, selon les principes énoncés dans la présente Convention, la même protection que tout autre 
enfant définitivement ou temporairement privé de son milieu familial pour quelque raison que ce soit. 
  



ARTICLE 23 
  
                1- Les Etats parties reconnaissent que les enfants mentalement ou physiquement handicapés 
doivent mener une vie pleine et décente, dans les conditions qui garantissent leur dignité, favorisent leur 
autonomie et facilitent leur participation active à la vie de la collectivité. 
  
                2- Les Etats parties reconnaissent le droit des enfants handicapés de bénéficier de soins spéciaux et 
encouragent et assurent, la mesure des ressources disponibles, l'octroi, sur demande, aux enfants 
handicapés remplissant les conditions requises et à ceux qui en ont la charge, d'une aide adaptée à l'état de 
l'enfant et à la situation de ses parents ou de ceux à qui il est confié. 
  
                3- Eu égard aux besoins particuliers des enfants handicapés, l'aide fournie conformément au 
paragraphe 2 du présent article est gratuite chaque fois qu'il est possible, compte tenu des ressources 
financières de leurs parents ou de ceux à qui l'enfant est confié, et elle conçue de telle sorte que les enfants 
handicapés aient effectivement accès à l'éducation, à la formation, aux soins de santé, à la rééducation, à la 
préparation à l'emploi et aux activités récréatives, et bénéficient de ces services de façon propre à assurer 
une intégration sociale aussi complète que possible et leur épanouissement personnel, y compris dans le 
domaine culturel et spirituel. 
  
                4- Dans un esprit de coopération internationale, les Etats parties favorisent l'échange 
d'informations pertinentes dans le domaine des soins de santé préventifs et du traitement médical, 
psychologique et fonctionnel des enfants handicapés, y compris par la diffusion d'information concernant 
les méthodes de rééducation et les services de formation professionnelle, ainsi que l'accès à ces données, en 
vue de permettre aux Etats parties d'améliorer leurs capacités et leurs compétences et d'élargir leur 
expérience dans ces domaines. A cet égard, il est tenu particulièrement compte des besoins des pays en 
développement. 
  
ARTICLE 24 
  
                1- Les Etats parties reconnaissent le droit de l'enfant de jouir du meilleur état de santé possible et 
de bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s'efforcent de garantir qu'aucun enfant ne soit 
privé du droit d'avoir accès à ces services. 
  
                2- Les Etats parties s'efforcent d'assurer la réalisation intégrale du droit susmentionné et, en 
particulier prennent les mesures appropriées pour : 
                 

a) Réduire la mortalité par les nourrissons et les enfants ; 
  
                b) Assurer à tous les enfants l'assistance médicale et les soins de santé nécessaires, l'accent étant 
mis sur le développement des soins de santé primaires ; 
  
                c) Lutter contre la maladie et la malnutrition, y compris dans le cadre des soins de santé primaires, 
grâce notamment à l'utilisation de techniques aisément disponibles et à la fournitures d'aliments nutritifs et 
d'eau potable, compte tenu des dangers et des risques de pollution du milieu naturel ; 
  
                d) Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals appropriés ; 
  
                e) Faire en sorte que tous les groupes de la société, en particulier les parents et les enfants, 
reçoivent une information sur la santé et la nutrition de l'enfant, les avantages de l'allaitement au sein, 
l'hygiène et la salubrité de l'environnement et la prévention des accidents, et bénéficient d'une aide leur 
permettant de mettre à profit cette information ; 
  
                f) Développer les soins de santé préventifs, les conseils aux parents et l'éducation et les services en 
matières de planification familiale. 
  
                3 - Les Etats parties prennent toutes les mesures efficaces appropriées en vue d'abolir les pratiques 
traditionnelles préjudiciables à la santé des enfants. 
  
                4 - Les Etats parties s'engagent à favoriser et à encourager la coopération internationale en vue 
d'assurer progressivement la pleine réalisation du droit reconnu dans le présent article. A cet égard, il est 
tenu particulièrement compte des besoins des pays en développement. 



  
ARTICLE 25 
  
                Les Etats parties reconnaissent à l'enfant qui a été placé par les autorités compétentes pour 
recevoir des soins, une protection ou un traitement physique ou mental, le droit à un examen périodique 
dudit traitement et de toute autre circonstance relative à son placement. 
  
ARTICLE 26 
  
                1- Les Etats parties reconnaissent à tout enfant le droit de bénéficier de la sécurité sociale, y 
compris les assurances sociales, et prennent les mesures nécessaires pour assurer la pleine réalisation de ce 
droit en conformité avec leur législation nationale. 
  
                2- Les prestations doivent, lorsqu'il y a lieu, être accordées compte tenu des ressources et de la 
situation de l'enfant et des personnes responsables de son entretien, ainsi que de toute autre considération 
applicable à la demande de prestation faite par l'enfant ou en son nom. 
  
ARTICLE 27 
  
                1- Les Etats parties reconnaissent le droit de tout enfant à un niveau de vie suffisant pour 
permettre son développement physique, mental, spirituel, moral et social. 
  
                2- C'est aux parents ou autres personnes ayant la charge de l'enfant qu'incombe au premier chef la 
responsabilité d'assurer, dans les limites de leurs possibilités et de leurs moyens financiers, les conditions 
de vie nécessaires au développement de l'enfant. 
  
                3- Le Etats parties adoptent les mesures appropriées, compte tenu des conditions nationales et 
dans la mesure de leurs moyens, pour aider les parents et autres personnes ayant la charge de l'enfant à 
mettre en œuvre ce droit et offrent, en cas de besoin, une assistance matérielle et des programmes d'appui, 
notamment en ce qui concerne l'alimentation, le vêtement et le logement. 
  
                4 - Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées en vue d'assurer le recouvrement de 
la pension alimentaire de l'enfant auprès de ses parents ou des autres personnes ayant une responsabilité 
financière à son égard, que ce soit sur leur territoire ou à l'étranger. En particulier, pour  tenir compte des 
cas où la personne qui a une responsabilité financière à l'égard de l'enfant vit dans un Etat autre que celui 
de l'enfant, les Etats parties favorisent l'adhésion à des accords internationaux ou la conclusion de tels 
accords ainsi que l'adoption de tous autres arrangements appropriés. 
  
ARTICLE 28 
  
1 - Les Etats parties reconnaissent le droit de l'enfant à l'éducation, et en particulier, en vue d'assurer 
l'exercice de ce droit progressivement et sur la base de l'égalité des chances. 
  
                a) Ils rendent l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour 
tous ;       
  

b) Ils encouragent l'organisation de différentes formes d'enseignement secondaire, tant général que 
professionnel, les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et prennent des mesures appropriées, telles 
que l'instauration de la gratuité de l'enseignement et l'offre d'une aide financière en cas de besoin ; 

  
c) Ils assurent à tous l'accès à l'enseignement supérieur, en fonction des capacités de chacun, par 

tous les moyens appropriés ; 
  
d) Ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l'information et l'orientation scolaires et 

professionnelles ; 
  
                e) Ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la fréquentation scolaire et la 
réduction des taux d'abandon scolaire. 
  



                2- Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que la discipline 
scolaire soit appliquée d'une manière compatible avec la dignité de l'enfant en tant qu'être humain et 
conformément à la présente Convention. 
  

3 - Les Etats parties favorisent et encouragent la coopération internationale dans le domaine de 
l'éducation, en vue notamment de contribuer à éliminer l'ignorance et l'analphabétisme dans le monde et de 
faciliter l'accès aux connaissances scientifiques et techniques et aux méthodes d'enseignement modernes. A 
cet égard, il est tenu particulièrement compte des besoins des pays en développement. 
  

ARTICLE 29 
  

                1- Les Etats parties conviennent que l'éducation de l'enfant doit  
viser à : 
  

a) Favoriser l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et le développement de ses dons et de 
ses aptitudes mentales et physiques, dans toutes la mesure de leurs potentialités ; 
  

b) Inculquer à l'enfant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et des 
principes consacrés dans la Charte des Nations Unies ;             

  
c) Inculquer à l'enfant le respect de ses parents, de son identité, de sa langue et de ses valeurs 

culturelles, ainsi que le respect des valeurs nationales du pays dans lequel il vit, du pays duquel il peut être 
originaire et des civilisations différentes de la sienne ; 

  
                d) Préparer l'enfant à assumer les responsabilités de la vie dans une société libre, dans un esprit de 
compréhension, de paix, de tolérance, d'égalité entre les sexes et d'amitié entre tous les peuples et groupes 
ethniques, nationaux et religieux, et avec les personnes d'origine  
autochtone ; 
  
                e) Inculquer à l'enfant le respect du milieu naturel. 
  

2- Aucune disposition du présent article ou de l’article 28 ne sera interprétée d’une manière qui 
porte atteinte à la liberté des personnes physiques ou morales de créer et de diriger des établissements 
d’enseignement, à condition que les principes énoncés au paragraphe premier du présent article soient 
respectés et que l’éducation dispensée dans ces établissements soit conforme aux normes minimales que 
l’Etat aura prescrites. 

  
ARTICLE 30 

  
Dans les Etats où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques ou des personnes 

d’origine autochtone, un enfant autochtone ou appartenant à une de ces minorités ne peut être privé du 
droit d’avoir sa propre vie culturelle, de professer et de pratiquer sa propre religion ou d’employer sa propre 
langue en commun avec les autres membres de son groupe. 

  
ARTICLE 31 
  

1- Les Etats parties reconnaissent à l’enfant le droit au repos et aux loisirs, de se livrer au jeu et à des 
activités récréatives propres à son âge, de participer librement à la vie culturelle et artistique. 

  
2- Les Etats parties respectent et favorisent le droit de l’enfant de participer pleinement à la vie 

culturelle et artistique, et encouragent l’organisation à son intention de moyens appropriés de loisirs et 
d’activités récréatives, artistiques et culturelles, dans des conditions d’égalité. 

  
ARTICLE 32 

  
1- Les Etats parties reconnaissent le droit de l’enfant d’être protégé contre l’exploitation économique 

et de n’être astreint à aucun travail comportant des risques ou susceptible de compromettre son éducation 
ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social. 

  



2- Les Etats parties prennent des mesures législatives, administratives, sociales et éducatives pour 
assurer l’application du présent article. A cette fin, et compte tenu des dispositions pertinentes des autres 
instruments internationaux, les Etats parties, en particulier : 

  
a) Fixent un âge minimum ou des âges minimums d’admission à l’emploi ; 
  
b) Prévoient une réglementation appropriée des horaires de travail et des conditions d’emploi ; 
  
c) Prévoient des peines ou autres sanctions appropriées pour assurer l’application effective du 

présent article. 
  

ARTICLE 33 
  
Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées, y compris des mesures législatives, 

administratives, sociales et éducatives, pour protéger les enfants contre l’usage illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes, tels que les définissent les conventions internationales pertinentes, et pour 
empêcher que des enfants ne soient utilisés pour la production et le trafic illicites de ces substances. 

  
ARTICLE 34 

  
Les Etats parties s’engagent à protéger l’enfant contre toutes les formes d’exploitation sexuelle et de 

violence sexuelle. A cette fin, les Etats prennent en particulier toutes les mesures appropriées sur les plans 
national, bilatéral et multilatéral pour empêcher : 

  
a) Que des enfants ne soient incités ou contraints à se livrer à une activité sexuelle illégale ; 
  
b) Que des enfants ne soient exploités à des fins de prostitution ou autres pratiques sexuelles 

illégales ; 
  
c) que des enfants ne soient exploités aux fins de la production de spectacles ou de matériel de 

caractère pornographique. 
  

ARTICLE 35 
  
Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées sur les plans national, bilatéral et 

multilatéral pour empêcher l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants à quelque fin que ce soit et sous 
quelque forme que ce soit. 
ARTICLE 36 

  
Les Etats parties protègent l’enfant contre toutes autres formes d’exploitation préjudiciables à tout 

aspect de son bien-être. 
  

ARTICLE 37 
  
Les Etats parties veillent à ce que : 
  
a) Nul enfant ne soit soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants. Ni la peine capitale ni l’emprisonnement à vie sans possibilité de libération ne doivent être 
prononcés pour les infractions commises par des personnes âgées de moins de dix-huit ans ; 

  
b) Nul enfant ne soit privé de liberté de façon illégale ou arbitraire. L’arrestation, la détention ou 

l’emprisonnement d’un enfant doit être en conformité avec la loi, n’être qu’une mesure de dernier ressort, et 
être d’une durée aussi brève que possible ; 

  
c) Tout enfant privé de liberté soit traité avec humanité et avec le respect dû à la dignité de la 

personne humaine, et d’une manière tenant compte des besoins des personnes de son âge. En particulier, 
tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes, à moins que l’on n’estime préférable de ne pas le faire 
dans l’intérêt supérieur de l’enfant, et il a le droit de rester en contact avec sa famille par la correspondance 
et par des visites, sauf circonstances exceptionnelles ; 

  



d) Les enfants privés de libertés aient le droit d’avoir rapidement accès à l’assistance juridique ou à 
toute autre assistance appropriée, ainsi que le droit de contester la légalité de leur privation de liberté 
devant un Tribunal ou une autre autorité compétente, indépendante et impartiale, et à ce qu’une décision 
rapide soit prise en la matière. 

  
ARTICLE 38 

  
1- Les Etats parties s’engagent à respecter et à faire respecter les règles du droit humanitaire 

international qui leur sont applicables en cas de conflit armé et dont la protection s’étend aux enfants. 
  
2- Les Etats parties prennent toutes les mesures possibles dans la pratique pour veiller à ce que les 

personnes n’ayant pas atteint l’âge de quinze ans ne participent pas directement aux hostilités. 
  
3- Les Etats parties s’abstiennent d’enrôler dans leurs forces armées toute personne n’ayant pas 

atteint l’âge de quinze ans. Lorsqu’ils incorporent des personnes de plus de quinze ans mais de moins de 
dix-huit ans, les Etats parties s’efforcent d’enrôler en priorité les plus âgées. 

  
4- Conformément à l’obligation qui leur incombe en vertu du droit humanitaire international de 

protéger la population civile en cas de conflit armé, les Etats parties prennent toutes les mesures possibles 
dans la pratique pour que les enfants qui sont touchés par un conflit armé bénéficient d’une protection et de 
soins. 

  
ARTICLE 39 

  
Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour faciliter la réadaptation physique et 

psychologique et la réinsertion sociale de tout enfant victime de toute forme de négligence, d’exploitation ou 
de sévices, de torture ou de toute autre forme de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ou 
de conflit armé. Cette réadaptation et cette réinsertion se déroulent dans des conditions qui favorisent la 
santé, le respect de soi et la dignité de l’enfant. 

  
ARTICLE 40 

  
1- Les Etats parties reconnaissent à tout enfant suspecté, accusé ou convaincu d’infraction à la loi 

pénale le droit à un traitement qui soit de nature à favoriser son sens de la dignité et de la valeur 
personnelle, qui renforce son respect pour les droits de l’homme et les libertés fondamentales d’autrui, et 
qui tienne compte de son âge ainsi que de la nécessité de faciliter sa réintégration dans la société et de lui 
faire assumer un rôle constructif au sein de celle-ci. 

  
2- A cette fin, et compte tenu des dispositions pertinentes des instruments internationaux, les Etats 

parties veillent en particulier : 
  
a) A ce qu’aucun enfant ne soit suspecté, accusé ou convaincu d’infraction à la loi pénale en raison 

d’actions ou d’omissions qui n’étaient pas interdites par le droit national ou international au moment où 
elles ont été commises ; 

  
b) A ce que tout enfant suspecté ou accusé d’infraction à la loi pénale ait au moins le droit aux 

garanties suivantes : 
  
I) Etre présumé innocent jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie ; 
  
II) Etre informé dans le plus court délai et directement des accusations portées contre lui, ou, le cas 

échéant, par l’intermédiaire de ses parents ou représentants légaux, et bénéficier d’une assistance juridique 
ou de toute autre assistance appropriée pour la préparation et la présentation de sa défense ; 

  
III) Que sa cause soit entendue sans retard par une autorité ou une instance judiciaire compétentes, 

indépendantes et impartiales, selon une procédure équitable aux termes de la loi, en présence de son 
conseil juridique ou autre et, à moins que cela ne soit jugé contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant en 
raison notamment de son âge ou de sa situation , en présence de ses parents ou représentants légaux ; 

  



IV) Ne pas être contraint de témoigner ou de s’avouer coupable ; interroger ou faire interroger les 
témoins à charge, et obtenir la comparution et l’interrogatoire des témoins à décharge dans des conditions 
d’égalité ; 

  
V) S’il est reconnu avoir enfreint la loi pénale, faire appel de cette décision et de toute mesure arrêtée 

en conséquence devant une autorité ou une instance judiciaire supérieure compétentes, indépendantes et 
impartiales, conformément à la loi ; 

  
VI) Se faire assister gratuitement d’un interprète s’il ne comprend ou ne parle pas la langue utilisée ; 
  
VII) Que sa vie privée soit pleinement respectée à tous les stades de la procédure. 
  
3- Les Etats parties s’efforcent de promouvoir l’adoption de lois, de procédures, la mise en place 

d’autorités et d’institutions spécialement conçues pour les enfants suspectés, accusés ou convaincus 
d’infraction à la loi pénale, et en particulier : 

  
a) D’établir un âge minimum au-dessous duquel les enfants seront présumés n’avoir pas la capacité 

d’enfreindre la loi pénale ; 
  
b) De prendre des mesures, chaque fois que cela est possible et souhaitable, pour traiter ces enfants 

sans recourir à la procédure judiciaire, étant cependant entendu que les droits de l’homme et les garanties 
légales doivent être pleinement respectés. 

  
4- Toute une gamme de dispositions, relatives notamment aux soins, à l’orientation et à la 

supervision, aux conseils, à la probation, au placement familial, aux programmes d’éducation générale et 
professionnelle et aux solutions autres qu’institutionnelles seront prévues en vue d’assurer aux enfants un 
traitement conforme à leur bien-être et proportionné à leur situation et à l’infraction. 

  
ARTICLE 41 

  
Aucune des dispositions de la présente Convention ne porte atteinte aux dispositions plus propices à 

la réalisation des droits de l’enfant qui peuvent figurer : 
  
a) Dans la législation d’un Etat partie ou : 
  
b) Dans le droit international en vigueur pour cet Etat. 
  

DEUXIEME PARTIE 
  
ARTICLE 42 

  
Les Etats parties s’engagent à faire largement connaître les principes et les dispositions de la 

présente Convention, par des moyens actifs et appropriés, aux adultes comme aux enfants. 
  

ARTICLE 43 
  

1- Aux fins d’examiner les progrès accomplis par les Etats parties dans l’exécution des obligations 
contractées par eux en vertu de la présente Convention, il est institué un Comité des droits de l’enfant qui 
s’acquitte des fonctions définies ci-après. 

  
2- Le Comité se compose de dix experts de haute moralité et possédant une compétence reconnue 

dans le domaine visé par la présente Convention. Ses membres sont élus par les Etats parties parmi leurs 
ressortissants et siègent à titre personnel, compte tenu de la nécessité d’assurer une répartition 
géographique équitable et eu égard aux principaux systèmes juridiques. 

3- Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste de personnes désignées par les 
Etats parties. Chaque Etat partie peut désigner un candidat par ses ressortissants. 

  
4- La première élection aura lieu dans les six mois suivant la date d’entrée en vigueur de la présente 

Convention. Les élections auront lieu ensuite tous les deux ans. Quatre mois au moins avant la date de 
chaque élection, le Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies invitera par écrit les Etats parties 
à proposer leurs candidats dans un délai de deux mois. Le Secrétaire Général dressera ensuite la liste 



alphabétique des candidats ainsi désignés, en indiquant les Etats parties qui les ont désignés, et la 
communiquera aux Etats parties à la présente Convention. 

  
5- Les élections ont lieu lors des réunions des Etats parties, convoquées par le Secrétaire Général au 

Siège de l’Organisation des Nations Unies. A ces réunions, pour lesquelles le quorum est constitué par les 
deux tiers des Etats parties, les candidats élus au Comité sont ceux qui obtiennent le plus grand nombre de 
voix et la majorité absolue des voix des représentants des Etats parties présents et votants. 

  
6- Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Ils sont rééligibles si leur candidature est 

présentée à nouveau. Le mandat de cinq des membres élus lors de la première élection prend fin au bout de 
deux ans. Les noms de ces cinq membres seront tirés au sort par le président de la réunion immédiatement 
après la première élection. 

  
7- En cas de décès ou de démission d’un membre du Comité, ou si, pour toute autre raison, un 

membre déclare ne plus pouvoir exercer ses fonctions au sein du Comité, l’Etat partie qui avait présenté sa 
candidature nomme un autre expert parmi ses ressortissants pour pourvoir le poste ainsi vacant jusqu’à 
l’expiration du mandat correspondant, sous  réserve de l’approbation du Comité. 

  
8- Le Comité adopte son règlement intérieur. 
  
9 - Le Comité élit son bureau pour une période de deux ans. 
  
10 - Les réunions du Comité se tiennent normalement au Siège de l’Organisation des Nations Unies, 

ou en tout autre lieu approprié déterminé par le Comité. Le Comité se réunit normalement chaque année. 
La durée de ses sessions est déterminée et modifiée, si nécessaire, par une réunion des Etats parties à la 
présente Convention, sous réserve de l’approbation de l’Assemblée générale. 

  
11- Le Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies met à la disposition du Comité  le 

personnel et les installations qui lui sont nécessaires pour s’acquitter efficacement des fonctions qui lui sont 
confiées en vertu de la présente Convention. 

  
12- Les membres du Comité institué en vertu de la présente Convention reçoivent, avec 

l’approbation de l’Assemblée générale, des émoluments prélevés sur les ressources de l’Organisation des 
Nations Unies dans les conditions et selon les modalités fixées par l’Assemblée générale. 
  
ARTICLE 44 
  

1- Les Etats parties s’engagent à soumettre au Comité, par l’entremise du Secrétaire Général de 
l’Organisation des Nations Unies, des rapports sur les mesures qu’ils auront adoptées pour donner effet aux 
droits reconnus dans la présente Convention et sur les progrès réalisés dans la jouissance de ces droits ; 

  
a) Dans les deux ans à compter de la date de l’entrée en vigueur de la présente Convention pour les 

Etats parties intéressés ; 
  
b) Par la suite, tous les cinq ans. 
  
2- Les rapports établis en application du présent article doivent, le cas échéant, indiquer les facteurs 

et les difficultés empêchant les Etats parties de s’acquitter pleinement des obligations prévues dans la 
présente Convention. Ils doivent également contenir des renseignements suffisants pour donner au Comité 
une idée précise de l’application de la Convention dans le pays considéré. 

  
3- Les Etats  parties ayant présenté au Comité un rapport initial complet n’ont pas, dans les rapports 

qu’ils lui présentent ensuite conformément à l’alinéa b du paragraphe premier du présent article, à répéter 
les renseignements de base antérieurement communiqués. 

  
4- Le Comité peut demander aux Etats parties tous renseignements complémentaires relatifs à 

l’application de la Convention. 
  
5- Le Comité soumet tous les deux ans à l’Assemblée générale, par l’entremise du Conseil 

économique et social, un rapport sur ses activités. 
  



6- Les Etats parties assurent à leurs rapports une large diffusion dans leur propre pays. 
  

ARTICLE 45 
  

Pour promouvoir l’application effective de la Convention et encourager la coopération internationale 
dans le domaine visé par la Convention : 

  
a) Les institutions spécialisées, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et d’autres organes des 

Nations Unies ont le droit de se faire représenter lors de l’examen de l’application des dispositions de la 
présente Convention qui relèvent de leur mandat. Le Comité peut inviter les institutions spécialisées, le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance et tous autres organismes compétents qu’il jugera appropriés à 
donner des avis spécialisés sur l’application de la Convention dans les domaines qui relèvent de leurs 
mandats respectifs. Il peut inviter les institutions spécialisées, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
d’autres organes des Nations Unies à lui présenter des rapports sur l’application de la Convention dans les 
secteurs qui relèvent de leur domaine d’activité ; 

  
b) Le Comité transmet, s’il le juge nécessaire, aux institutions spécialisées, au Fonds des Nations 

Unies pour l’enfance et aux autres organismes compétents tout rapport des Etats parties contenant une 
demande ou indiquant un besoin des conseils ou d’assistances techniques, accompagné, le cas échéant, des 
observations et suggestions du Comité touchant ladite demande ou indication ; 

  
c) Le Comité peut recommander à l’Assemblée générale de prier le Secrétaire Général de procéder 

pour le Comité à des études sur des questions spécifiques touchant des droits de l’enfant ; 
  
d) Le Comité peut faire des suggestions et des recommandations d’ordre général fondées sur les 

renseignements reçus en application des articles 44 et 45 de la présente Convention. Ces suggestions et 
recommandations d’ordre général sont transmises à tout Etat partie intéressé et portées à l’attention de 
l’Assemblée générale, accompagnées, le cas échéant, des observations des Etats parties. 

  
TROISIEME PARTIE 
  
ARTICLE 46 
  
                La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats. 
  
ARTICLE 47 
  

La présente Convention est sujette à ratification. Les instruments de ratification seront déposés 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 
  
ARTICLE 48 
  

La présente Convention restera ouverte à l’adhésion de tout Etat. Les instruments d’adhésion seront 
déposés auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 
ARTICLE 49 
  

1- La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du dépôt auprès du 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies du vingtième instrument de ratification ou 
d’adhésion. 

  
2- Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Convention ou y adhéreront après le dépôt du 

vingtième  instrument de ratification ou d’adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour qui 
suivra le dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou d’adhésion. 

  
ARTICLE 50 
  
1- Tout Etat partie peut proposer un amendement et en déposer le texte auprès du Secrétaire général 

de l’Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général communique alors la proposition d’amendement 
aux Etats parties, en leur demandant de lui faire savoir s’ils sont favorables à la convocation d’une 
conférence des Etats parties en vue de l’examen de la proposition et de sa mise aux voix. Si, dans les quatre 
mois qui suivent la date de cette communication, un tiers au moins des Etats parties se prononcent en 



faveur de la convocation d’une telle conférence, le Secrétaire général convoque la conférence sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par la majorité des Etats parties 
présents et votants à la conférence est soumis pour approbation à l’Assemblée générale. 

  
2- Tout amendement adopté conformément aux dispositions du paragraphe premier du présent 

article entre en vigueur lorsqu’il a été approuvé par l’Assemblée générale des Nations Unies et accepté par 
une majorité des deux tiers des Etats parties. 

  
3- Lorsqu’un amendement entre en vigueur, il a force obligatoire pour les Etats parties qui l’ont 

accepté, les autres Etats parties demeurant liés par les dispositions de la présente Convention et par tous 
amendements antérieurs acceptés par eux. 

  
ARTICLE 51 
  
1- Le Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies recevra et communiquera à tous les 

Etats le texte des réserves qui auront été faites par les Etats au moment de la ratification ou de l’adhésion. 
  
2- Aucune réserve incompatible avec l’objet et le but de la présente Convention n’est autorisée. 
  
3- Les réserves peuvent être retirées à tout moment par notification adressée au Secrétaire Général 

de l’Organisation des Nations Unies, lequel en informe tous les Etats parties à la Convention. La notification 
prend effet à la date à laquelle elle est reçue par le Secrétaire général. 

  
ARTICLE 52 
  

Tout Etat partie peut dénoncer la présente Convention par notification écrite adressée au Secrétaire 
Général de l’Organisation des Nations Unies,. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle la 
notification a été reçue par le Secrétaire général. 

  
ARTICLE 53 
  

Le Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies est désigné comme dépositaire de la 
présente Convention. 

  
ARTICLE 54 
  

L’original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et 
russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies. 

  
En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment habilités par leurs gouvernements respectifs, 

ont signé la présente Convention. 



  
  
  
  
  
  
RESOLUTION ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE SUR LE RAPPORT DE LA 
TROISIEME COMMISSION  
(A-44-736 ET CORR.1)  
44/25. - CONVENTION RELATIVE AUX DROITS  
DE L'ENFANT 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  



L'Assemblée générale,  
  
                Rappelant ses résolutions antérieures, notamment les résolutions 33/166 du 20 décembre 1978 et 
43/112 du 8 décembre 1988, de même que celles de la Commission des droits de l'Homme et du Conseil 
Economique  
et Social, portant sur la question d'une Convention relative aux droits de l'Enfant ; 
  
                Prenant note, en particulier, de la résolution 1989/57 de la Commission des droits de l'Homme, en 
date du 8 mars 19891 , par laquelle la Commission a décidé de lui présenter, par l'intermédiaire du Conseil 
Economique et Social, le projet de Convention relative aux droits de l'Enfant, et  de la résolution 1989/79 du 
Conseil Economique et Social, en date du 24 mai 1989 ; 
  
                Réaffirmant que les droits de l'Enfant nécessitent une protection spéciale et exigent une 
amélioration constante de la condition des enfants dans le monde entier, ainsi que leur épanouissement et 
leur éducation dans un état de paix et de sécurité ; 
  
                Constatant avec une profonde préoccupation que, dans de nombreuses régions du monde, la 
situation des enfants demeure critique en raison des conditions sociales laissant à désirer, des catastrophes 
naturelles, des conflits armés , de l'exploitation, de l'analphabétisme, de la faim et des infirmités, et 
convaincue de la nécessité de mener d'urgence une action nationale et internationale efficace ; 
  
                Consciente de l'importance du rôle que le Fonds des Nations Unies pour l'enfance et l'Organisation 
des Nations Unies ont à jouer pour ce qui est de promouvoir le bien-être et l'épanouissement de l'Enfant ; 
  
                Convaincue qu'une Convention internationale relative aux droits de l'Enfant, en tant que 
réalisation normative de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits de l'Homme, serait 
une contribution positive à la protection des droits de l'Enfant et à son bien-être ; 
  
                Ayant à l'esprit que l'année 1989 marquera le trentième anniversaire de la Déclaration des droits 
de l'Enfant2 et le dixième anniversaire de l'année internationale de l'Enfant. 
                1° - Remercie la Commission des droits de l'Homme d'avoir  achevé l'élaboration du projet de 
Convention relative aux droits de l'Enfant ; 
  
                2° - Adopte et ouvre à la signature, à la ratification et à l'adhésion la Convention relative aux droits 
de l'Enfant, dont le texte est annexé à la présente résolution ; 
  
                3° - Invite tous les Etats membres à envisager de signer et de ratifier la Convention ou d'y adhérer, 
à titre prioritaire, et exprime l'espoir que celle-ci entrera en vigueur à une date rapprochée ; 
  
                4° - Prie le Secrétaire général de fournir les moyens et l'aide nécessaire à la diffusion 
d'informations  sur la Convention ; 
  
                5° - Invite les organismes des Nations Unies ainsi que les organisations intergouvernementales et 
non gouvernementales à redoubler d'efforts afin d'assurer la diffusion d'informations sur la Convention et 
d'en promouvoir la compréhension ; 
  
                6° - Prie le Secrétaire général de lui présenter à sa quarante-cinquième session un rapport sur l'état 
de la Convention relative aux droits de l'Enfant ; 
  
                7° - Décide d'examiner le rapport du Secrétaire général à sa quarante-cinquième session, au titre 
d'une question intitulée "Application de la Convention relative aux droits de l'Enfant". 
  
                               61° séance plénière, 20 novembre 1989.  
  
  
  

http://www.cndj.ci/droit de enfant.htm
http://www.cndj.ci/droit de enfant.htm


  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
II 
PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT A LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DE L’ENFANT, CONCERNANT LA VENTE D’ENFANTS, LA PROSTITUTION DES ENFANTS 
ET LA PORNOGRAPHIE METTANT EN SCENE DES ENFANTS, SIGNE LE 25 MAI 2000 A 
NEW-YORK() (USA). 
  
  



  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
                Les Etats parties au présent Protocole, 
  
                Considérant que, pour aller de l’avant dans la réalisation des buts de la Convention relative aux 
droits de l’Enfant et de l’application de ses dispositions, en particulier des article premier, 11, 21, 32, 33, 34, 
35 et 36, il sera approprié d’élargir les mesures que les Etats Parties devraient prendre pour garantir la 
protection de l’enfant contre la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en 
scène des enfants ; 
  
                Considérant également que la Convention relative aux droits de l’Enfant consacre le droit de 
l’enfant d’être protégé contre l’exploitation économique et de ne pas être astreint à un travail comportant 
des risques ou susceptible de compromettre son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement 
physique, mental, spirituel, moral ou social ; 
  
                Constatant avec une vive préoccupation que la traite internationale d’enfants aux fins de la vente 
d’enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie mettant en scène des enfants revêt des 
propositions considérables et croissantes ; 
  

Profondément préoccupés par la pratique répandue et persistante du tourisme sexuel auquel les 
enfants sont particulièrement exposés, dans la mesure où il favorise directement la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants ; 
  
                Conscients qu’un certain nombre de groupes particulièrement …………, notamment les fillettes, 
sont davantage exposés au risque d’exploitation sexuelle, et que l’on recense un nombre anormalement 
élevé de fillettes parmi les victimes de l’exploitation sexuelle ;  
  
                Préoccupés par l’offre croissante de matériels pornographiques mettant en scène des enfants sur 
l’Internet et autres nouveaux supports technologiques, et rappelant que, dans ses conclusions, la 
Conférence internationale sur la lutte contre la pornographie impliquant des enfants sur l’Internet, tenue à 
Vienne en 1999, a notamment demandé la criminalisation dans le monde entier de la production, la 
distribution, l’exportation, l’importation, la transmission, la possession intentionnelle et la publicité de 
matériels pornographiques impliquant des enfants, et soulignant l’importance d’une coopération et d’un 
partenariat plus étroit entre les pouvoirs publics et les professionnels sur l’Internet ; 
  
                Convaincus que l’élimination de la vente d’enfants, de la prostitution des enfants et de la 
pornographie mettant en scène des enfants sera facilitée par l’adoption d’une approche globale tenant 
compte des facteurs qui contribuent à ces phénomènes, notamment le sous-développement, la pauvreté, les 
disparités économiques, l’iniquité des structures socio-économiques, les dysfonctionnements familiaux, le 
manque d’éducation, l’exode rural, la discrimination fondée sur le sexe, le comportement sexuel 
irresponsable des adultes, les pratiques traditionnelles préjudiciables, les conflits armés et la traite des 
enfants ; 
  
                Estimant qu’une action de sensibilisation du public est nécessaire pour réduire la demande qui est 
à l’origine de la vente d’enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie pédophile, et qu’il 
importe de renforcer le partenariat  mondial entre tous les acteurs et d’améliorer l’application de la loi au 
niveau national ; 
  
                Prenant note des dispositions des instruments juridiques internationaux pertinents en matière de 
protection des enfants, notamment la convention de la Haye sur la protection des enfants et la coopération 



en matière d’adoption internationale, la Convention de la Haye sur les aspects civils de l’enlèvement 
international d’enfants, la Convention de la Haye concernant la compétence, la loi applicable, la 
reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de 
protection des enfants, et la Convention n° 182 de l’Organisation internationale du Travail concernant 
l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination ; 
                 

Encouragés par l’appui considérable recueilli par la Convention relative aux droits de l’enfant, qui 
dénote une volonté générale de promouvoir et de protéger les droits de l’enfant ;  
  
                Considérant qu’il importe de mettre en œuvre les dispositions du Programme d’Action pour la 
Prévention de la Vente d’Enfants, de la prostitution des enfants et de la pornographie impliquant des 
enfants et de la Déclaration et du Programme d’Action adoptés en 1996, au Congrès mondial contre 
l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, tenue à Stockholm du 27 au 31 Août 1996, ainsi 
que les autres décisions et recommandations pertinentes des organismes internationaux concernés ; 
  
                Tenant dûment compte de l’importance des traditions et des valeurs culturelles de chaque peuple 
pour la protection de l’enfant et son développement harmonieux ; 
  
                Sont convenus de ce qui suit : 
  
ARTICLE PREMIER 
  
                Les Etats Parties interdisent la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
mettant en scène des enfants conformément aux dispositions du présent Protocole. 
  
ARTICLE 2 
  
                Aux fins du présent Protocole : 
  

a)     On entend par vente d’enfants tout acte ou toute transaction faisant intervenir le transfert d’un enfant de 
toute personne ou de tout groupe de personnes à une autre personne ou un autre groupe contre 
rémunération ou tout autre avantage ; 
  

b)     On entend par prostitution des enfants le fait d’utiliser un enfant aux fins d’activités sexuelles contre 
rémunération ou toute autre forme d’avantage ; 
  

c)     On entend par pornographie mettant en scène des enfants toute représentation, par quelque moyen que ce 
soit, d’un enfant s’adonnant à des activités sexuelles explicites, réelles ou simulés,  

d)     ou toute représentation des organes sexuels d’un enfant, à des fins principalement sexuelles. 
  
ARTICLE 3 
  

1° Chaque Etat Partie veille à ce que, au minimum, les actes et activités suivants soient pleinement saisis 
de son droit pénal, que ces infractions soient commises au plan interne ou transnational, par un individu ou 
de façon organisée ; 
  

a)     Pour ce qui est de la vente d’enfants visée à l’article 2 : 
  

i)              Le fait d’offrir, de remettre, ou d’accepter un enfant, quel que soit le moyen utilisé, aux 
fins :  

  
a)     D’exploiter l’enfant à des fins sexuelles, 
b)     De transférer les organes de l’enfant à titre onéreux, 
c)     De soumettre l’enfant au travail forcé, 

  
ii)             Le fait d’obtenir indûment, en tant qu’intermédiaire, le consentement à l’adoption d’un 

enfant, en violation des instruments juridiques internationaux relatifs à l’adoption ; 
  

b)            Le fait d’offrir, d’obtenir, de procurer ou de fournir un enfant à des fins de prostitution, telle 
que définie à l’article 2 ; 

  



c)            Le fait de produire, de distribuer, de diffuser, d’importer, d’exporter, d’offrir, de vendre ou 
de détenir aux fins susmentionnées des matériels pornographiques mettant en scène des enfants tels que 
définis à l’article 2. 
  
                2° Sous réserve du droit interne d’un Etat Partie, les mêmes dispositions valent en cas de tentative 
de commission de l’un quelconque de ces actes, de complicité dans sa commission ou de participation à 
celle-ci. 

  
                3° Tout Etat Partie rend ces infractions passibles de peines appropriées tenant compte de leur 
gravité. 

  
4° Sous réserve des dispositions de son droit interne, tout Etat Partie prend, s’il y a lieu, les mesures 

qui s’imposent, afin d’établir la responsabilité des personnes morales pour les infractions visées au 
paragraphe 1 du présent article. Selon les principes juridiques de l’Etat Partie, cette responsabilité peut être 
pénale, civile ou administrative. 
                5° Les Etats Parties prennent toutes les mesures juridiques et administratives appropriées pour 
s’assurer que toutes les personnes intervenant dans l’adoption d’une enfant agissent conformément aux 
dispositions des instruments juridiques internationaux applicables. 
  
ARTICLE 4 

  
                1° Tout Etat Partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître 
des infractions visées au paragraphe 1 de l’article 3, lorsque ces infractions ont été commises sur son 
territoire ou à bord de navires ou d’aéronefs immatriculés dans cet Etat. 

  
                2° Tout Etat Partie peut prendre les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de 
connaître des infractions visées au paragraphe 1 de l’article 3, dans les cas suivants :  

  
a)     Lorsque l’auteur présumé de l’infraction est un ressortissant dudit Etat, ou a sa résidence 

habituelle sur le territoire de celui-ci ; 
b)     Lorsque la victime est un ressortissant dudit Etat. 

  
                3° Tout Etat Partie prend également les mesures propres à établir sa compétence aux fins de 
connaître des infractions susmentionnées lorsque l’auteur présumé de l’infraction est présent sur son 
territoire et qu’il ne l’extrade pas vers un autre Etat Partie au motif que l’infraction a été commise par l’un 
de ses ressortissants. 
  
                4° Le présent protocole n’exclut l’exercice d’aucune compétence pénale en application du droit 
interne. 
  
ARTICLE 5 
  
                1°Les infractions visées au paragraphe 1 de l’article 3 sont de plein droit comprises dans tout traité 
d’extradition en vigueur entre les Etats Parties et sont comprises dans tout traité d’extradition qui sera 
conclu ultérieurement entre eux, conformément aux conditions énoncées dans lesdits traités. 
  
                2° Si un Etat Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité est saisi d’une demande 
d’extradition par un autre Etat Partie avec lequel il n’est pas lié par un traité d’extradition, il peut considérer 
le présent Protocole comme constituant la base juridique de l’extradition en ce qui concerne lesdites 
infractions. L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit de l’Etat requis. 
  
                3° Les Etats Parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissant 
lesdites infractions come cas d’extradition entre eux dans les conditions prévues par le droit de l’Etat requis. 
  
                4° Entre Etats Parties, lesdites infractions sont considérées aux fins d’extradition comme ayant été 
commises non seulement au lieu de leur perpétration, mais aussi sur le territoire placé sous la juridiction 
des Etats tenus d’établir leur compétence en vertu de l’article 4. 
  
                5° Si une demande d’extradition est présentée au motif d’une infraction visée au paragraphe 1 de 
l’article 3, et si l’Etat requis n’extrade pas ou ne veut pas extrader, à raison de la nationalité de l’auteur de 
l’infraction, cet Etat prend les mesures voulues pour saisir ses autorités compétentes aux fins de poursuites. 



  
ARTICLE 6 
  
                1° Les Etats Parties s’accordent l’entraide la plus large possible pour toute enquête, procédure 
pénale ou procédure d’extradition relative aux infractions visées au paragraphe 1de l’article 3, y compris 
pour l’obtention des éléments de preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires aux fins de la procédure. 
  
                2° Les Etats Parties s’acquittent de leurs obligations en vertu du paragraphe 1 du présent article en 
conformité avec tout traité ou accord d’entraide judiciaire qui peut exister entre eux. En l’absence d’un tel 
traité ou accord, les Etats Parties s’accordent cette entraide conformément à leur droit interne. 
  
ARTICLE 7 
  
                Sous réserve des dispositions de leur droit interne, les Etats Parties : 
  

a)     Prennent des mesures appropriées pour permettre la saisie et la confiscation, selon que de 
besoin : 
  

i)              Des biens tels que documents, avoirs et autres moyens matériels utilisés pour commettre 
les infractions visées dans le présent Protocole ou en faciliter la commission :  
  

ii)             Du produit de ces infractions ; 
b)     Donnent effet aux demandes de saisie ou de confiscation des biens ou produits visés aux alinéas i 

et ii du paragraphe a) émanant d’un autre Etat Partie ; 
  

c)     Prennent des mesures en vue de fermer provisoirement ou définitivement les locaux utilisés pour 
commettre lesdites infractions.  
  

ARTICLE 8 
  
                1° Les Etats Parties adoptent à tous les stades de la procédure pénale les mesures nécessaires pour 
protéger les droits et les intérêts des enfants victimes des pratiques proscrites par le présent Protocole, en 
particulier ; 
  

a)     En reconnaissant la vulnérabilité des enfants victimes et en adaptant les procédures de manières à 
tenir compte de leurs besoins particuliers, notamment en tant que témoins ; 

  
b)     En tenant les enfants victimes informés de leurs droits, de leur rôle ainsi que de la portée,  du 

calendrier et du déroulement de la procédure, et de la décision rendue dans leur affaire ; 
  

c)     En permanence que les vues, les besoins ou les préoccupations des enfants victimes soient présentés 
et examinés au cours de la procédure lorsque leurs intérêts personnels sont en jeu, d’une manière 
conforme aux règles de procédure du droit interne ; 

  
d)     En fournissant des services d’appui appropriés aux enfants victimes à tous les stades de la 

procédure judiciaire ; 
  

e)     En protégeant, s’il y a lieu, la vie privée et l’identité des enfants victimes et en prenant des mesures 
conformes au droit interne pour prévenir la diffusion de toute information pouvant conduire à leur 
identification ;  

  
f)      En veillant, le cas échéant, à ce que les enfants victimes, ainsi que leur famille et les témoins à 

charge, soient à l’abri de l’intimidation et des représailles ; 
  

g)     En évitant tout retard indu dans le prononcé du jugement et l’exécution des ordonnances ou des 
décisions accordant une indemnisation aux enfants victimes.  

                2° Les Etats Parties veillant à ce qu’une incertitude quant à l’âge réel de la victime n’empêche pas 
l’ouverture d’enquêtes pénales, notamment d’enquêtes visant à déterminer cet âge. 
  



                3° Les Etats Parties veillent à ce que, dans la manière dont le système de justice pénale traite les 
enfants victimes des infractions décrites dans le présent Protocole, l’intérêt supérieur de l’enfant soit la 
considération première. 
  
                4° Les Etats Parties prennent des mesures pour dispenser une formation appropriée, en particulier 
dans les domaines juridique et psychologique, aux personnes qui s’occupent des victimes des infractions 
visées dans le présent Protocole. 
  
                5° S’il y a lieu, les Etats Parties font le nécessaire pour garantir la sécurité et l’intégrité des 
personnes et/ou des organismes de prévention et/ou de protection et de réadaptation des victimes de telles 
infractions. 
  
                6° Aucune des dispositions du présent article ne porte atteinte au droit de l’accusé à un procès 
équitable et impartial ou n’est incompatible avec ce droit. 
  
ARTICLE 9 
  
                1° Les Etas Parties adoptent ou renforcent, appliquent et diffusent des lois, mesures 
administratives, politiques et programmes sociaux pour prévenir les infractions visées dans le présent 
protocole. Une attention spéciale est accordée à la protection des enfants particulièrement exposés à de 
telles pratiques. 
  
                2° Par l’information à l’aide de tous les moyens appropriés, l’éducation et la formation, les Etats 
Parties sensibilisent le grand public, y compris les enfants, aux mesures propres à prévenir les pratiques 
proscrites par le présent Protocole et aux effets néfastes de ces dernières. Pour s’acquitter  de leurs 
obligations en vertu du présent article, les Etats Parties encouragent la participation des communautés et, 
en particulier, des enfants et des enfants victimes, à ces programmes d’information, d’éducation et de 
formation, y compris au niveau international. 
  
                3° Les Etats Parties prennent toutes les mesures possibles pour assurer toute l’assistance 
appropriée aux victimes des infractions visées dans le présent Protocole, notamment leur pleine réinsertion 
sociale et leur plein rétablissement physique et psychologique. 
                4° Les Etats Parties veillent à ce que tous les enfants victimes des infractions décrites dans le 
présent Protocole aient accès à des procédures leur permettant, sans discrimination, de réclamer réparation 
du préjudice subi aux personnes juridiquement responsables. 
  
  
                5° Les Etats Parties prennent des mesures appropriées pour interdire efficacement la production et 
la diffusion de matériels qui font la publicité des pratiques proscrites dans le présent Protocole. 
  
ARTICLE 10 
  
                1° Les Etats Parties prennent toutes les mesures nécessaires pour renforcer la coopération 
internationale par des accords multilatéraux, régionaux et bilatéraux ayant pour objet de prévenir, 
identifier, poursuivre et punir les responsables d’actes liés à la vente d’enfants, à la prostitution des enfants, 
à la pornographie et au tourisme pédophiles, ainsi que d’enquêter sur de tels actes. Les Etats Parties 
favorisent également la coopération et la coordination internationales entre leurs autorités, les 
organisations non gouvernementales nationales et internationales et les organisations internationales. 
  
                2° Les Etats Parties encouragent la coopération internationale pour aider à la réadaptation 
physique et psychologique des enfants victimes, à leur réinsertion sociale et à leur rapatriement. 
  
                3° Les Etats Parties s’attachent à renforcer la coopération internationale pour éliminer les 
principaux facteurs, notamment la pauvreté et le sous-développement, qui rendent les enfants vulnérables à 
la vente, à la prostitution, à la pornographie et au tourisme pédophiles.  
  
                Les Etats Parties qui sont en mesure de le faire fournissent une aide financière, technique ou autre 
dans le cadre des programmes existants, multilatéraux, régionaux ou autres. 
  
ARTICLE 11 
  



                Aucune des dispositions du présent Protocole ne porte atteinte aux dispositions plus propres à la 
réalisation des droits de l’enfant qui peuvent figurer : 
  

a)     Dans la législation d’un Etat Partie ; 
  

b)     Dans le droit international en vigueur pour cet Etat. 
ARTICLE 12 
  

1)            Chaque Etat Partie présente, dans les deux ans à compter de l’entrée en vigueur du présent 
protocole à son égard, un rapport au Comité des Droits de l’Enfant contenant des renseignements détaillés 
sur les mesures qu’il a prises pour donner effet aux dispositions du Protocole. 

  
2)            Après la présentation de son rapport détaillé, chaque Etat Partie inclut dans les rapports 

qu’il présente au Comité des Droits de l’Enfant, conformément à l’article 44 de la convention, tout 
complément d’information concernant l’application du présent Protocole. Les autres Etats Parties au 
Protocole présentent un rapport tous les cinq ans. 
  

3)            Le Comité des Droits de l’Enfant peut demander aux Etats Parties un complément 
d’information concernant l’application du présent Protocole. 
  
ARTICLE 13 

  
1. Le Présent Protocole est ouvert à la signature de tout Etat qui est Partie à la Convention ou qui l’a 

signée. 
  
2. Le Présent Protocole est soumis à la ratification et est ouvert à l’adhésion de tout Etat qui est 

Partie à la Convention ou qui l’a signée. Les instruments de ratification ou d’adhésion seront déposés 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

  
ARTICLE 14 

  
1.      Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt du dixième instrument de 

ratification ou d’adhésion. 
  

2.      Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Protocole ou y adhéreront après son entrée en 
vigueur, le Protocole entrera en vigueur un mois après la date de dépôt par cet Etat de son instrument de 
ratification ou d’adhésion. 
  
ARTICLE 15 
  

1.      Tout Etat Partie peut, à tout moment, dénoncer le présent Protocole par notification écrite adressée 
au Secrétariat général de l’Organisation des Nations unies, qui en informe les autres Etats Parties à la 
Convention et tous les Etats qui l’ont signée. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle la 
notification a été reçue par le Secrétaire général. 

2.      La dénonciation ne dégage pas l’Etat partie qui en est l’auteur des obligations que lui impose le 
Protocole au regard de toute infraction survenue avant la date à laquelle la dénonciation prend effet, pas 
plus qu’elle n’entrave en aucune manière la poursuite de l’examen de toute question dont le Comité des 
Droits de l’Enfant serait déjà saisi avant cette date. 
  
ARTICLE 16 
  

1.      Tout Etat partie peut proposer un amendement et en déposer le texte auprès du Secrétaire Général 
de l’Organisation des Nations Unies. Celui-ci communique alors la proposition d’amendement aux Etats 
parties, en leur demandant de lui faire savoir s’ils sont favorables à la convocation d’une conférence des 
Etats Parties en vue de l’examen de la proposition et de sa mise aux voix. Si, dans les quatre mois qui 
suivent la date de cette communication, un tiers au moins des Etats Parties se prononcent en faveur de la 
Convocation d’une telle conférence, le Secrétaire Général convoque la conférence sous les auspices de 
l’Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par la majorité des Etats Parties présentes et 
votants à la conférence est soumis à l’Assemblée générale des Nations Unies pour approbation. 
  



2.      Tout amendement adopté conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article entre 
en vigueur lorsqu’il a été approuvé par l’Assemblée générale et accepté par une majorité des deux tiers des 
Etats Parties. 
  

3.      Lorsqu’un amendement entre en vigueur, il a force obligatoire pour les Etats Parties qui l’ont 
accepté, les autres Etats Parties demeurent liés par les dispositions du présent Protocole et par tous 
amendements antérieurs acceptés par eux. 

  
ARTICLE 17 

  
1.      Le présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe font 

également foi, sera déposé aux archives de l’organisation des Nations Unies. 
  
2.      Le Secrétaire Général de l’Organisation des Nations               Unies transmettra une copie certifiée 

conforme du présent Protocole à tous les Etats Parties à la Convention et à tous les Etats qui l’ont signée. 



  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
III 
CONVENTION C138 SUR L'AGE MINIMUM, 1973 1 
(Convention concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi) 
  
  

http://www.cndj.ci/droit de enfant.htm


La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, Convoquée à Genève par le 
Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant réunie le 6 juin 1973, en sa 
cinquante-huitième session ; 

  
Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à l'âge minimum d'admission à l'emploi, 

question qui constitue le quatrième point à l'ordre du jour de la session; 
  

Notant les termes de la convention sur l'âge minimum (industrie), 1919; de la convention sur l'âge 
minimum (travail maritime) 1920 ; de la convention sur l'âge minimum (agriculture), 1921 ; de la 
convention sur l'âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921 ; de la convention sur l'âge minimum (travaux 
non industriels), 1932 ; de la convention (révisée) sur l'âge minimum (travail maritime), 1936; de la 
convention (révisée) de l'âge minimum (industrie), 1937 ; de la convention (révisée) sur l'âge minimum 
(travaux non industriels), 1937 ; de la convention sur l'âge minimum (pêcheurs), 1959, et de la convention 
sur l'âge minimum (travaux souterrains), 1965 ; 

  
Considérant que le moment est venu d'adopter un instrument général sur ce sujet, qui devrait 

graduellement remplacer les instruments existants applicables à des secteurs économiques limités, en vue 
de l'abolition totale du travail des enfants; 
  

Après avoir décidé que cet instrument prendrait la forme d'une convention internationale,  
  

adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent soixante-treize, la convention ci-après, qui sera 
dénommée Convention sur l'âge minimum, 1973. 
  
ARTICLE PREMIER 
  
Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s'engage à poursuivre une politique 
nationale visant à assurer l'abolition effective du travail des enfants et à élever progressivement l'âge 
minimum d'admission à l'emploi ou au travail à un niveau permettant aux adolescents d'atteindre le plus 
complet développement physique et mental. 
  
ARTICLE 2 
  

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra spécifier, dans une déclaration annexée à sa 
ratification, un âge minimum d'admission à l'emploi ou au travail sur son territoire et dans les moyens de 
transport immatriculés sur son territoire; sous réserve des dispositions des articles 4 à 8 de la présente 
convention, aucune personne d'un âge inférieur à ce minimum ne devra être admise à l'emploi ou au travail 
dans une profession quelconque. 

  
2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention pourra, par la suite, informer le Directeur 

général du Bureau international du Travail, par de nouvelles déclarations, qu'il relève l'âge minimum 
spécifié précédemment. 

  
3. L'âge minimum spécifié conformément au paragraphe 1 du présent article ne devra pas être 

inférieur à l'âge auquel cesse la scolarité obligatoire, ni en tout cas à quinze ans. 
  

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du présent article, tout Membre dont l'économie et 
les institutions scolaires ne sont pas suffisamment développées pourra, après consultation des 
organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, s'il en existe, spécifier, en une première étape, un 
âge minimum de quatorze ans. 

  
5. Tout Membre qui aura spécifié un âge minimum de quatorze ans en vertu du paragraphe 

précédent devra, dans les rapports qu'il est tenu de présenter au titre de l'article 22 de la Constitution de 
l'Organisation internationale du Travail, déclarer : 
  

a) soit que le motif de sa décision persiste ; 
  
b) soit qu'il renonce à se prévaloir du paragraphe 4 ci-dessus à partir d'une date déterminée. 

  
ARTICLE 3 
  



1. L'âge minimum d'admission à tout type d'emploi ou de travail qui, par sa nature ou les conditions 
dans lesquelles il s'exerce, est susceptible de compromettre la santé, la sécurité ou la moralité des 
adolescents ne devra pas être inférieur à dix-huit ans. 

  
2. Les types d'emploi ou de travail visés au paragraphe 1 ci-dessus seront déterminés par la 

législation nationale ou l'autorité compétente, après consultation des organisations d'employeurs et de 
travailleurs intéressées, s'il en existe. 

  
3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, la législation nationale ou l'autorité 

compétente pourra, après consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, s'il en 
existe, autoriser l'emploi ou le travail d'adolescents dès l'âge de seize ans à condition que leur santé, leur 
sécurité et leur moralité soient pleinement garanties et qu'ils aient reçu, dans la branche d'activité 
correspondante, une instruction spécifique et adéquate ou une formation professionnelle. 
  
ARTICLE 4 
  

1. Pour autant que cela soit nécessaire et après avoir consulté les organisations d'employeurs et de 
travailleurs intéressées, s'il en existe, l'autorité compétente pourra ne pas appliquer la présente convention 
à des catégories limitées d'emploi ou de travail lorsque l'application de la présente convention à ces 
catégories soulèverait des difficultés d'exécution spéciales et importantes. 
  

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra, dans le premier rapport sur l'application de 
celle-ci qu'il est tenu de présenter au titre de l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale 
du Travail, indiquer, avec motifs à l'appui, les catégories d'emploi qui auraient été l'objet d'une exclusion au 
titre du paragraphe 1 du présent article, et exposer, dans ses rapports ultérieurs, l'état de sa législation et de 
sa pratique quant à ces catégories, en précisant dans quelle mesure il a été donné effet ou il est proposé de 
donner effet à la présente convention à l'égard desdites catégories. 
  

3. Le présent article n'autorise pas à exclure du champ d'application de la présente convention les 
emplois ou travaux visés à l'article 3. 
  
ARTICLE 5 
  

1. Tout Membre dont l'économie et les services administratifs n'ont pas atteint un développement 
suffisant pourra, après consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, s'il en 
existe, limiter, en une première étape, le champ d'application de la présente convention. 
  

2. Tout Membre qui se prévaut du paragraphe 1 du présent article devra spécifier, dans une 
déclaration annexée à sa ratification, les branches d'activité économique ou les types d'entreprises auxquels 
s'appliqueront les dispositions de la présente convention. 
  

3. Le champ d'application de la présente convention devra comprendre au moins: les industries 
extractives ; les industries manufacturières ; le bâtiment et les travaux publics ; l'électricité, le gaz et l'eau ; 
les services sanitaires ; les transports, entrepôts et communications ; les plantations et autres entreprises 
agricoles exploitées principalement à des fins commerciales, à l'exclusion des entreprises familiales ou de 
petites dimensions produisant pour le marché local et n'employant pas régulièrement des travailleurs 
salariés. 
  

4. Tout Membre ayant limité le champ d'application de la convention en vertu du présent article: 
  
a) devra indiquer, dans les rapports qu'il est tenu de présenter au titre de l'article 22 de la 

Constitution de l'Organisation internationale du Travail, la situation générale de l'emploi ou du travail des 
adolescents et des enfants dans les branches d'activité qui sont exclues du champ d'application de la 
présente convention ainsi que tout progrès réalisé en vue d'une plus large application des dispositions de la 
convention ; 
  

b) pourra, en tout temps, étendre le champ d'application de la convention par une déclaration 
adressée au Directeur général du Bureau international du Travail. 
  
ARTICLE 6 
  



La présente convention ne s'applique ni au travail effectué par des enfants ou des adolescents dans 
des établissements d'enseignement général, dans des écoles professionnelles ou techniques ou dans d'autres 
institutions de formation professionnelle, ni au travail effectué par des personnes d'au moins quatorze ans 
dans des entreprises, lorsque ce travail est accompli conformément aux conditions prescrites par l'autorité 
compétente après consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, s'il en existe, 
et qu'il fait partie intégrante : 
  

a) soit d'un enseignement ou d'une formation professionnelle dont la responsabilité incombe au 
premier chef à une école ou à une institution de formation professionnelle ; 

  
b) soit d'un programme de formation professionnelle approuvé par l'autorité compétente et exécuté 

principalement ou entièrement dans une entreprise ; 
  
c) soit d'un programme d'orientation destiné à faciliter le choix d'une profession ou d'un type de 

formation professionnelle. 
  
ARTICLE 7 
  

1. La législation nationale pourra autoriser l'emploi à des travaux légers des personnes de treize à 
quinze ans ou l'exécution, par ces personnes, de tels travaux, à condition que ceux-ci : 

  
a) ne soient pas susceptibles de porter préjudice à leur santé ou à leur développement ;  
  

b) ne soient pas de nature à porter préjudice à leur assiduité scolaire, à leur participation à des programmes 
d'orientation ou de formation professionnelles approuvés par l'autorité compétente ou à leur aptitude à 
bénéficier de l'instruction reçue. 
  

2. La législation nationale pourra aussi, sous réserve des conditions prévues aux alinéas a) et b) du 
paragraphe 1 ci-dessus, autoriser l'emploi ou le travail des personnes d'au moins quinze ans qui n'ont pas 
encore terminé leur scolarité obligatoire. 
  

3. L'autorité compétente déterminera les activités dans lesquelles l'emploi ou le travail pourra être 
autorisé conformément aux paragraphes 1 et 2 du présent article et prescrira la durée, en heures, et les 
conditions de l'emploi ou du travail dont il s'agit. 
  

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, un Membre qui a fait usage 
des dispositions du paragraphe 4 de l'article 2 peut, tant qu'il s'en prévaut, substituer les âges de douze et 
quatorze ans aux âges de treize et quinze ans indiqués au paragraphe 1 et l'âge de quatorze ans à l'âge de 
quinze ans indiqué au paragraphe 2 du présent article. 
  
ARTICLE 8 
  

1. Après consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, s'il en existe, 
l'autorité compétente pourra, en dérogation à l'interdiction d'emploi ou de travail prévue à l'article 2 de la 
présente convention, autoriser, dans des cas individuels, la participation à des activités telles que des 
spectacles artistiques. 
  

2. Les autorisations ainsi accordées devront limiter la durée en heures de l'emploi ou du travail 
autorisés et en prescrire les conditions. 
  
ARTICLE 9 
  

1. L'autorité compétente devra prendre toutes les mesures nécessaires, y compris des sanctions 
appropriées, en vue d'assurer l'application effective des dispositions de la présente convention. 

  
2. La législation nationale ou l'autorité compétente devra déterminer les personnes tenues de respecter les 
dispositions donnant effet à la convention. 

  
3. La législation nationale ou l'autorité compétente devra prescrire les registres ou autres documents 

que l'employeur devra tenir et conserver à disposition; ces registres ou documents devront indiquer le nom 



et l'âge ou la date de naissance, dûment attestés dans la mesure du possible, des personnes occupées par lui 
ou travaillant pour lui et dont l'âge est inférieur à dix-huit ans. 
  
ARTICLE 10 
  

1. La présente convention porte révision de la convention sur l'âge minimum (industrie), 1919 ; de la 
convention sur l'âge minimum (travail maritime), 1920 ; de la convention sur l'âge minimum (agriculture), 
1921 ; de la convention sur l'âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921 ; de la convention sur l'âge 
minimum (travaux non industriels), 1932; de la convention (révisée) sur l'âge minimum (travail maritime), 
1936 ; de la convention (révisée) de l'âge minimum (industrie), 1937; de la convention (révisée) sur l'âge 
minimum (travaux non industriels), 1937; de la convention sur l'âge minimum (pêcheurs), 1959, et de la 
convention sur l'âge minimum (travaux souterrains), 1965, dans les conditions fixées ci-après. 
  

2. L'entrée en vigueur de la présente convention ne ferme pas à une ratification ultérieure la 
convention (révisée) sur l'âge minimum (travail maritime), 1936 ; la convention (révisée) de l'âge minimum 
(industrie), 1937 ; la convention (révisée) sur l'âge minimum (travaux non industriels), 1937; la convention 
sur l'âge minimum (pêcheurs), 1959, et la convention sur l'âge minimum (travaux souterrains), 1965. 
  

3. La convention sur l'âge minimum (industrie), 1919 ; la convention sur l'âge minimum (travail 
maritime), 1920 ; la convention sur l'âge minimum (agriculture), 1921, et la convention sur l'âge minimum 
(soutiers et chauffeurs), 1921, seront fermées à toute ratification ultérieure lorsque tous les Etats Membres 
parties à ces conventions consentiront à cette fermeture, soit en ratifiant la présente convention, soit par 
une déclaration communiquée au Directeur général du Bureau international du Travail. 

4. Dès l'entrée en vigueur de la présente convention : 
  
a) le fait qu'un Membre partie à la convention (révisée) de l'âge minimum (industrie), 1937, accepte 

les obligations de la présente convention et fixe, conformément à l'article 2 de la présente convention, un 
âge minimum d'au moins quinze ans entraîne de plein droit la dénonciation immédiate de la convention 
(révisée) de l'âge minimum (industrie), 1937 ; 

b) le fait qu'un Membre partie à la convention sur l'âge minimum (travaux non industriels), 1932, 
accepte les obligations de la présente convention pour les travaux non industriels au sens de ladite 
convention entraîne de plein droit la dénonciation immédiate de la convention sur l'âge minimum (travaux 
non industriels), 1932 ; 

c) le fait qu'un Membre partie à la convention (révisée) sur l'âge minimum (travaux non industriels), 
1937, accepte les obligations de la présente convention pour les travaux non industriels au sens de ladite 
convention et fixe, conformément à l'article 2 de la présente convention, un âge minimum d'au moins 
quinze ans entraîne de plein droit la dénonciation immédiate de la convention (révisée) sur l'âge minimum 
(travaux non industriels), 1937 ; 

d) le fait qu'un Membre partie à la convention (révisée) sur l'âge minimum (travail maritime), 1936, 
accepte les obligations de la présente convention pour le travail maritime et, soit fixe, conformément à 
l'article 2 de la présente convention, un âge minimum d'au moins quinze ans, soit précise que l'article 3 de 
la présente convention s'applique au travail maritime, entraîne de plein droit la dénonciation immédiate de 
la convention (révisée) sur l'âge minimum (travail maritime), 1936 ; 

e) le fait qu'un Membre partie à la convention sur l'âge minimum (pêcheurs), 1959, accepte les 
obligations de la présente convention pour la pêche maritime et, soit fixe, conformément à l'article 2 de la 
présente convention, un âge minimum d'au moins quinze ans, soit précise que l'article 3 de la présente 
convention s'applique à la pêche maritime, entraîne de plein droit la dénonciation immédiate de la 
convention sur l'âge minimum (pêcheurs), 1959 ; 
f) le fait qu'un Membre partie à la convention sur l'âge minimum (travaux souterrains), 1965, accepte les 
obligations de la présente convention et, soit fixe, conformément à l'article 2 de la présente convention, un 
âge minimum au moins égal à celui qu'il avait spécifié en exécution de la convention de 1965, soit précise 
qu'un tel âge s'applique, conformément à l'article 3 de la présente convention, aux travaux souterrains, 
entraîne de  
plein droit la dénonciation immédiate de la convention sur l'âge minimum (travaux souterrains), 1965. 

  
5. dès l'entrée en vigueur de la présente convention : 
  
a) l'acceptation des obligations de la présente convention entraîne la dénonciation de la convention 

sur l'âge minimum (industrie), 1919, en application de son article 12 ;  
  



b) l'acceptation des obligations de la présente convention pour l'agriculture entraîne la dénonciation 
de la convention sur l'âge minimum (agriculture), 1921, en application de son article 9 ; 

  
c) l'acceptation des obligations de la présente convention pour le travail maritime entraîne la 

dénonciation de la convention sur l'âge minimum (travail maritime), 1920, en application de son article 10, 
et de la convention sur l'âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921, en application de son article 12. 
  
DISPFIN 
  
ARTICLE 11 
  

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du 
Bureau international du Travail et par lui enregistrées. 
  
ARTICLE 12 
  

1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation internationale du Travail dont 
la ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 
  

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été 
enregistrées par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où 
sa ratification aura été enregistrée. 
  
ARTICLE 13 
  

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expiration d'une période de 
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au 
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 
qu'une année après avoir été enregistrée. 
  
2. Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d’une année après l’expiration de la 
période de dix années mentionnées au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de 
dénonciation prévue par le présent article sera lié par une nouvelle période de dix années et, par la suite, 
pourra dénoncer la présente convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les conditions 
prévues au présent article. 
  
ARTICLE 14 
  

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de 
l'organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui lui 
seront communiquées par les Membres de l'Organisation. 
  

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui 
aura été communiquée, le Directeur général appellera l'attention des Membres de l'Organisation sur la date 
à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
  
ARTICLE 15 
  

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des 
Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des 
renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 
enregistrés conformément aux articles précédents. 
  
ARTICLE 16 
  

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration du Bureau international du travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente convention et examinera s'il 
y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle. 
  
ARTICLE 17 



  
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de 

la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: 
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 13 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur; 
  

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente 
convention cesserait d'être ouverte à la ratification des Membres. 
  

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les 
Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision. 
  
ARTICLE 18 
  

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi. 
  
  



  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
IV 
CONVENTION C182 SUR LES PIRES FORMES  
DE TRAVAIL DES ENFANTS, 1999 1 

(Convention concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate 
en vue de leur élimination) 

http://www.cndj.ci/droit de enfant.htm


             La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, Convoquée à Genève par 
le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant réunie le 1er juin 1999, en sa 
quatre-vingt-septième session ; 

  
Considérant la nécessité d'adopter de nouveaux instruments visant l'interdiction et l'élimination des 

pires formes de travail des enfants en tant que priorité majeure de l'action nationale et internationale, 
notamment de la coopération et de l'assistance internationales, pour compléter la convention et la 
recommandation concernant l'âge minimum d'admission à l'emploi, 1973, qui demeurent des instruments 
fondamentaux en ce qui concerne le travail des enfants ; 

  
Considérant que l'élimination effective des pires formes de travail des enfants exige une action 

d'ensemble immédiate, qui tienne compte de l'importance d'une éducation de base gratuite et de la 
nécessité de soustraire de toutes ces formes de travail les enfants concernés et d'assurer leur réadaptation et 
leur intégration sociale, tout en prenant en considération les besoins de leurs familles ; 
  

Rappelant la résolution concernant l'élimination du travail des enfants adoptée par la Conférence 
internationale du Travail à sa quatre-vingt-troisième session, en 1996 ; 

  
Reconnaissant que le travail des enfants est pour une large part provoqué par la pauvreté et que la 

solution à long terme réside dans la croissance économique soutenue menant au progrès social, et en 
particulier à l'atténuation de la pauvreté et à l'éducation universelle; 

  
Rappelant la Convention relative aux droits de l'enfant, adoptée le 20 novembre 1989 par 

l'Assemblée générale des Nations Unies ; 
  
Rappelant la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son 

suivi, adoptée par la Conférence internationale du Travail à sa quatre-vingt-sixième session, en 1998 ; 
  

Rappelant que certaines des pires formes de travail des enfants sont couvertes par d'autres instruments 
internationaux, en particulier la convention sur le travail forcé, 1930, et la Convention supplémentaire des 
Nations Unies relative à l'abolition de l'esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques 
analogues à l'esclavage, 1956 ; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au travail des enfants, question qui 
constitue le quatrième point à l'ordre du jour de la session ; 

  
Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention internationale, 

adopte, ce dix-septième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-dix-neuf, la convention ci-après, qui sera 
dénommée Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999. 
  
ARTICLE PREMIER 
  
Tout Membre qui ratifie la présente convention doit prendre des mesures immédiates et efficaces pour 
assurer l'interdiction et l'élimination des pires formes de travail des enfants et ce, de toute urgence. 
  
ARTICLE 2 
  

Aux fins de la présente convention, le terme enfant s'applique à l'ensemble des personnes de moins 
de 18 ans. 
  
ARTICLE 3 
  

Aux fins de la présente convention, l'expression les pires formes de travail des enfants comprend : 
  
a) toutes les formes d'esclavage ou pratiques analogues, telles que la vente et la traite des enfants, la 

servitude pour dettes et le servage ainsi que le travail forcé ou obligatoire, y compris le recrutement forcé ou 
obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des conflits armés ; 

  
b) l'utilisation, le recrutement ou l'offre d'un enfant à des fins de prostitution, de production de 

matériel pornographique ou de spectacles pornographiques ; 
  



c) l'utilisation, le recrutement ou l'offre d'un enfant aux fins d'activités illicites, notamment pour la 
production et le trafic de stupéfiants, tels que les définissent les conventions internationales pertinentes ; 
  
d) les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s'exercent, sont susceptibles de nuire 
à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l'enfant. 
ARTICLE 4 
  

1. Les types de travail visés à l'article 3 d) doivent être déterminés par la législation nationale ou 
l'autorité compétente, après consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, en 
prenant en considération les normes internationales pertinentes, et en particulier les paragraphes 3 et 4 de 
la recommandation sur les pires formes de travail des enfants, 1999. 

  
2. L'autorité compétente, après consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs 

intéressées, doit localiser les types de travail ainsi déterminés. 
  
3. La liste des types de travail déterminés conformément au paragraphe I du présent article doit être 

périodiquement examinée et, au besoin, révisée en consultation avec les organisations d'employeurs et de 
travailleurs intéressées. 
  
ARTICLE 5 
  

Tout Membre doit, après consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs, établir ou 
désigner des mécanismes appropriés pour surveiller l'application des dispositions donnant effet à la 
présente convention. 
  
ARTICLE 6 
  

1. Tout Membre doit élaborer et mettre en œuvre des programmes d'action en vue d'éliminer en 
priorité les pires formes de travail des enfants. 

  
2. Ces programmes d'action doivent être élaborés et mis en œuvre en consultation avec les institutions 
publiques compétentes et les organisations d'employeurs et de travailleurs, le cas échéant en prenant en 
considération les vues d'autres groupes intéressés. 
  
ARTICLE 7 
  

1. Tout Membre doit prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la mise en œuvre effective 
et le respect des dispositions donnant effet à la présente convention, y compris par l'établissement et 
l'application de sanctions pénales ou, le cas échéant, d'autres sanctions. 

  
2. Tout Membre doit, en tenant compte de l'importance de l'éducation en vue de l'élimination du travail des 
enfants, prendre des mesures efficaces dans un délai déterminé pour : 

a) empêcher que des enfants ne soient engagés dans les pires formes de travail des enfants ; 
  
b) prévoir l'aide directe nécessaire et appropriée pour soustraire les enfants des pires formes de 

travail des enfants et assurer leur réadaptation et leur intégration sociale ; 
  
c) assurer l'accès à l'éducation de base gratuite et, lorsque cela est possible et approprié, à la 

formation professionnelle pour tous les enfants qui auront été soustraits des pires formes de travail des 
enfants ; 

  
d) identifier les enfants particulièrement exposés à des risques et entrer en contact direct avec eux ; 
  
e) tenir compte de la situation particulière des filles. 

  
3. Tout Membre doit désigner l'autorité compétente chargée de la mise en œuvre des dispositions donnant 
effet à la présente convention. 
  
ARTICLE 8 
  



Les Membres doivent prendre des mesures appropriées afin de s'entraider pour donner effet aux 
dispositions de la présente convention par une coopération et ou une assistance internationale renforcées, y 
compris par des mesures de soutien au développement économique et social, aux programmes d'éradication 
de la pauvreté et à l'éducation universelle. 
  
DISPFIN  
  
ARTICLE 9 
  
Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées. 
  
ARTICLE 10 
  
1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation internationale du Travail dont la 
ratification aura été enregistrée par le Directeur général du Bureau international du Travail. 

  
2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été 

enregistrées par le Directeur général. 
3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la date où 

sa ratification aura été enregistrée.  
  
ARTICLE 11 
  

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expiration d'une période de 
dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au 
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 
qu'une année après avoir été enregistrée. 
  

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une année après l'expiration 
de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de 
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la suite, 
pourra dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années dans les conditions 
prévues au présent article. 
  
ARTICLE 12 
  

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de 
l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes les ratifications et de tous actes de 
dénonciation qui lui seront communiqués par les Membres de l'Organisation. 
  

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui 
aura été communiquée, le Directeur général appellera l'attention des Membres de l'Organisation sur la date 
à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
  
ARTICLE 13 
  

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des 
Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des 
renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 
enregistrés conformément aux articles précédents. 
  
ARTICLE 14 
  

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente convention et examinera s'il 
y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle. 
  
ARTICLE 15 
  



1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de 
la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement : 

  
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article Il ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur ; 
  

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la présente 
convention cesserait d'être ouverte à la ratification des Membres. 
  

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les 
Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision. 
  

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi. 
  



  
  
  
  
  
  
  
  
  
V 
CHARTE AFRICAINE DES DROITS  
ET DU BIEN-ETRE DE L’ENFANT 
Addis Abeba, juillet 1990 
  



PREAMBULE 
  

Les Etats africains membres de l'Organisation de l'Unité Africaine parties à la présente Charte 
intitulée "Charte Africaine sur les Droits et le Bien-être de l'Enfant",   

  
Considérant que la Charte de l’Organisation de Unité Africaine reconnaît l’importance primordiale 

des droits de l'Homme et que la Charte Africaine des Droits de  l'Homme et des Peuples a  proclamé et 
convenu que  toute  personne peut se prévaloir de tous les  droits  et libertés reconnus et garantis dans 
ladite Charte, sans aucune distinction de race, de  groupe  ethnique, de couleur, de sexe, de  langue, de  
religion, d'appartenance politique ou autre opinion, d'origine nationale et  sociale, de fortune,  de naissance 
ou autre statut, 

  
Rappelant la Déclaration sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant Africain (AHG/ST.4 ( XVI) Rev.1) 

adoptée par l'Assemblée des Chefs d’Etat et de  Gouvernement de  l'organisation  de  l'Unité  Africaine, 
réunie en sa seizième session ordinaire à Monrovia (Libéria) du 17 au 20 juillet 1979, par laquelle elle 
reconnaît prendre toutes mesures appropriées pour promouvoir  et protéger les  droits et le bien-être de 
l'Enfant Africain, 

  
Notant avec inquiétude  que  la situation  de nombreux  enfants africains   due   aux seuls facteurs 

socio-économiques, culturels, traditionnels, de catastrophes naturelles, de poids  démographiques, de 
conflits armés, ainsi qu'aux circonstances de développement, d'exploitation, de la faim, de handicaps, reste 
critique et que l'Enfant, en raison de son immaturité physique et mentale, a besoin d'une protection et de 
soins spéciaux, 

  
Reconnaissant que l'enfant occupe une place unique et privilégiée dans la société africaine et que, 

pour assurer l'épanouissement intégral et harmonieux de sa personnalité, l'enfant devrait grandir dans un 
milieu familial, dans une atmosphère de bonheur, d'amour et de compréhension, 

  
Reconnaissant que l'enfant, compte tenu des besoins liés à son développement physique et mental, a 

besoin de soins particuliers pour son développement corporel, physique, mental, moral et social et qu'il a 
besoin d’une protection légale dans des conditions de liberté, de dignité et de sécurité, 

  
Prenant en considération les vertus de leur héritage culturel, leur passé historique et les valeurs de la 

civilIsation africaine qui devraient  inspirer et  guider leur réflexion  en matière de droits et de protection de 
l’enfant, 

  
Considérant que la promotion et la protection des droits et du bien-être de l'enfant supposent 

également que tous s'acquittent de leurs devoirs, 
  
  

Réaffirmant leur adhésion aux principes  des droits et de la protection de l'enfant consacrés dans les 
déclarations, conventions et autres instruments adoptés par l’Organisation de l'Unité Africaine et par 
l’Organisation des Nations Unies, notamment la Convention des Nations Unies sur les droits de l'enfant et 
la Déclaration des Chefs d'Etat et de Gouvernement sur les Droits et le Bien-être de l’Enfant Africain ; 
  
CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
  
PREMIERE PARTIE - DROITS ET DEVOIRS 
  
CHAPITRE PREMIER - DROITS ET PROTECTION DE L'ENFANT 
  
ARTICLE PREMIER 
  
Obligations des Etats membres 
  
Les Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine, parties à  la  présente  Charte,  reconnaissent  les  
droits,  libertés  et  devoirs consacrés dans la présente Charte  et  s'engagent à prendre toutes les mesures 
nécessaires, conformément à leurs procédures constitutionnelles et aux dispositions de la présente Charte, 
pour adopter toutes  les mesures législatives ou autres nécessaires pour donner effet aux dispositions de la 
présente Charte.  

  



2. Aucune disposition de la présente Charte n'a d'effet sur une quelconque  disposition plus 
favorable à la réalisation des droits et de la protection de l'enfant figurant dans la législation d’un Etat 
partie ou dans  toute autre convention ou accord international  en vigueur dans ledit Etat. 

  
 3. Toute  coutume, tradition, pratique culturelle ou religieuse incompatible avec les droits, devoirs 

et obligations énoncés dans la présente Charte doit être découragée   dans la mesure  de cette 
incompatibilité. 
  



DEFINITION DE L'ENFANT 
  
ARTICLE 2 
  

Aux termes de la présente  Charte,  on entend par "Enfant"  tout être humain âgé de moins de 18 
ans. 
  
NON-DISCRIMINATION 
  
ARTICLE 3 
  

Tout  enfant  a  droit de  jouir de  tous  les  droits  et  libertés reconnus et garantis par la présente 
Charte, sans distinction de race, de groupe ethnique, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d’appartenance politique ou autre opinion, d’origine nationale et sociale, de fortune, de naissance ou autre 
statut, et sans distinction du même ordre pour ses parents ou son tuteur légal.  
  
INTERET SUPERIEUR DE L’ENFANT 
  
ARTICLE 4 
  

1. Dans toute action concernant un enfant entreprise par une quelconque  personne ou autorité, 
l'intérêt de  l'enfant sera la considération primordiale. 

  
2. Dans  toute  procédure  judiciaire  ou  administrative  affectant  un enfant qui  est capable de 

communiquer, on fera en sorte que les vues de l'enfant puissent être  entendues soit directement, soit  par  
le truchement d'un représentant impartial  qui prendra part à la procédure, et  ses  vues  seront  prises en 
considération  par  l'autorité compétente conformément aux dispositions des lois applicables en la matière. 
  
SURVIE ET DEVELOPPEMENT 
  
ARTICLE 5 
  

1. Tout enfant a droit à la vie. Ce droit est imprescriptible. Ce droit est protégé par la loi. 
  
2. Les Etats parties à la présente Charte assurent, dans toute la mesure du  possible,  la  survie,  la  

protection  et  le  développement  de l'enfant. 
3. La peine de mort n'est pas prononcée pour les crimes commis par des enfants. 

  
NOM ET NATIONALITE 
  
ARTICLE 6 
  

1. Tout enfant a droit à un nom dès sa naissance. 
  
2. Tout enfant est enregistré immédiatement après sa naissance. 
  
3. Tout enfant a le droit d'acquérir une nationalité. 
  

4. Les Etats parties à la présente Charte s'engagent à, veiller à ce que leurs législations reconnaissent le 
principe selon lequel un enfant a  droit  d'acquérir la nationalité  de  l’Etat sur le territoire duquel il/elle est 
né(e) si, au moment de sa naissance, il/elle ne peut prétendre à la nationalité d'aucun autre Etat 
conformément à ses lois. 

  
LIBERTE D'EXPRESSION 
  
ARTICLE 7 
  

Tout enfant  qui  est capable  de  communiquer se verra garantir le droit d'exprimer ses opinions  
librement dans tous les domaines et de faire connaître  ses opinions  sous  réserve des  restrictions prévues 
par la loi. 

  



LIBERTE D'ASSOCIATION 
  
ARTICLE 8 
  

Tout enfant a droit à la  libre association  et à  la  liberté de rassemblement pacifique conformément 
à la loi. 
  
LIBERTE DE PENSEE, DE CONSCIENCE ET DE RELIGION 
  
ARTICLE 9 

  
1. Tout enfant a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. 
  
2. Les parents et, le cas échéant, le tuteur légal, devront fournir conseils et orientations dans 

l'exercice de ces droits d'une façon et dans la mesure compatible avec l'évolution des capacités et l'intérêt 
majeur de l'enfant. 

  
3. Les  Etats  parties à la présente Charte devront respecter l'obligation des parents et, le cas échéant, 

du tuteur, de fournir conseils et orientations dans la jouissance de ces droits, conformément aux lois et 
politiques nationales applicables en la matière. 
  
PROTECTION DE LA VIE PRIVEE 
  
ARTICLE 10 
  

Aucun enfant ne peut être soumis à une ingérence arbitraire ou illégale dans sa vie privée, sa famille, 
son foyer ou sa correspondance, ni à des atteintes à son honneur ou à sa  réputation, étant entendu toutefois 
que les parents gardent le droit d'exercer un contrôle raisonnable sur la conduite de leur enfant.  L'enfant a 
le droit à la protection de la loi contre de telles ingérences ou atteintes. 
  
EDUCATI ON 
  
ARTICLE 11 
  

1. Tout enfant a droit à l'éducation. 
  
2. L'éducation de l'enfant vise à : 
  
a) promouvoir et développer la personnalité de l'enfant,  ses talents ainsi que ses capacités mentales 

et physiques jusqu'à leur plein épanouissement ; 
  
b) encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales,  notamment de ceux 

qui sont énoncés dans les dispositions des divers instruments africains relatifs aux droits de l'homme et des 
peuples et dans les déclarations et conventions internationales sur les droits de l'homme ; 

  
c) la  préservation  et  le  renforcement des valeurs morales, traditionnelles et culturelles africaines positives 
; 

  
d) préparer l'enfant à mener une vie responsable dans une société libre,  dans  un  esprit  de  
compréhension,  de  tolérance,  de dialogue, de respect mutuel  et d'amitié entre les peuples, et entre les 
groupes ethniques, les tribus et les communautés religieuses ; 

e) préserver l'indépendance nationale et l'intégrité territoriale ; 
  
f) promouvoir et instaurer l'unité et la solidarité africaines ; 
  
g) susciter le respect pour l’environnement et les ressources naturelles ; 
  
h) promouvoir  la  compréhension des soins de santé primaires par l'enfant. 
  

3. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées en vue de parvenir à la 
pleine réalisation de ce droit et, en particulier, ils s'engagent à : 



  
a) fournir  un  enseignement  de  base  gratuit  et  obligatoire  ; 
  
b) encourager le développement de l'enseignement secondaire sous différentes formes et le rendre 

progressivement gratuit et accessible à tous; 
  

c) rendre  l'enseignement  supérieur  accessible  à tous, compte tenu des capacités et des aptitudes 
de chacun, par tous les moyens appropriés ; 

  
d) prendre des mesures pour encourager la fréquentation régulière des  établissements  scolaires et  

réduire  le taux d'abandons scolaires ; 
  
e) prendre des mesures spéciales pour veiller à ce que les enfants féminins doués et défavorisés aient 

un accès égal à l'éducation dans toutes les couches sociales. 
  
4. Les  Etats  parties  à  la  présente  Charte  respectent les droits et devoirs des parents et, le cas échéant, 
ceux du tuteur légal, de choisir pour leurs enfants un établissement scolaire autre que ceux établis par les  
autorités publiques, sous réserve que celui-ci  réponde aux normes minimales  approuvées  par  l'Etat, pour  
assurer  l'éducation  religieuse et morale de l'enfant d'une manière compatible avec l'évolution de ses 
capacités. 

  
5. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce 

qu'un enfant qui est soumis à la discipline d'un établissement scolaire ou de ses parents soit traité avec 
humanité et avec respect pour la dignité inhérente de l’enfant, et conformément à la présente Charte. 

6. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce 
que les filles qui deviennent enceintes avant d’avoir achevé leur éducation aient la possibilité de la 
poursuivre compte tenu de leurs aptitudes individuelles. 

  
7. Aucune disposition  du présent article ne peut être interprétée comme allant à l'encontre de la 

liberté d'un individu ou d'une institution de créer et de diriger un  établissement d'enseignement,  sous  
réserve que  les  principes énoncés au paragraphe 1 du présent article soient respectés et que l'enseignement 
dispensé dans cet établissement respecte les normes minimales fixées par l'Etat compétent. 
  
LOISIRS, ACTIVITES RECREATIVES ET CULTURELLES 
  
ARTICLE 12 
  

1. Les  Etats parties  reconnaissent le droit de l'enfant au repos et aux loisirs,  le droit de se livrer à 
des jeux et des activités récréatives convenant à son âge, et de participer librement à la vie culturelle et 
artistique. 

  
2. Les Etats parties respectent et favorisent le droit de l'enfant à participer pleinement à la vie 

culturelle et artistique en favorisant l'éclosion d'activités culturelles, artistiques, récréatives et de loisirs 
appropriés, accessibles à tous. 

  
ENFANTS HANDICAPES 
  
ARTICLE 13 
  

1. Tout enfant qui est mentalement ou physiquement handicapé a droit à des mesures spéciales de 
protection, correspondant à ses besoins physiques et moraux et  dans  des  conditions  qui  garantissent sa  
dignité et qui favorisent son autonomie et sa participation active à la vie communautaire. 

  
2. Les Etats parties à la présente Charte s’engagent, dans la mesure des  ressources disponibles, à 

fournir à l'enfant handicapé et à ceux qui  sont chargés de son entretien, l’assistance qui  aura été demandée 
et  qui  est  appropriée  compte  tenu de  la condition  de  l'enfant et veilleront, notamment, à  ce que  
l'enfant  handicapé  ait effectivement accès à la formation, à la préparation,  à la vie professionnelle et aux 
activités récréatives d'une manière propre à assurer le plus pleinement possible  son  intégration sociale, 
son épanouissement individuel et son développement culturel et moral. 
3. Les Etats parties à la présente Charte utilisent les ressources dont ils disposent en vue de donner 
progressivement la pleine commodité de mouvement aux handicapés mentaux ou physiques et de leur 



permettre l'accès aux édifices publics construits en élévation et aux autres lieux auxquels les handicapés 
peuvent légitimement souhaiter avoir accès. 
  
SANTE ET SERVICES MEDICAUX 
  
ARTICLE 14 
  

1. Tout enfant a le droit de jouir du meilleur état de santé physique, mental et spirituel possible. 
  

2. Les Etats parties à  la présente Charte s'engagent, à poursuivre le plein exercice de ce droit, notamment 
en prenant des mesures aux fins ci-après : 
  

a)  Réduire la mortalité prénatale et infantile, 
  

b) Assurer la fourniture, de l'assistance médicale et des soins de santé nécessaires à tous les enfants, en 
mettant l'accent sur le développement de soins de santé primaire, 

  
c) Assurer la fourniture d'une alimentation  adéquate et d'eau potable, 
  

d) Lutter contre la maladie et la malnutrition dans le cadre des soins de santé  primaires moyennant 
l'application  des techniques appropriées,         

  
e) Dispenser des soins appropriés aux femmes enceintes et aux mères allaitantes, 
  
f) Développer la prophylaxie et  l'éducation  et  les  services de planification familiale, 
  
g) Intégrer les programmes de  services de  santé de base dans les plans de développement national, 

                 
h) Veiller à ce que tous les secteurs de la société, en particulier les  parents, les dirigeants de 

communautés d'enfants et les agents communautaires  soient  informés et encouragés à utiliser les 
connaissances alimentaires en matière de  santé  et  de  nutrition  de  l'enfant : avantages de l'allaitement au 
sein, hygiène et hygiène du milieu et prévention des accidents domestiques et autres, 

  
I) Associer activement  les organisations non gouvernementales, les  communautés  locales et les 

populations bénéficiaires à la planification et à la gestion des programmes de services de base pour les 
enfants, 

  
j) Soutenir par des moyens  techniques et financiers la mobilisation des ressources des 

communautés locales en faveur du développement des soins de santé primaires pour les enfants. 
  
TRAVAIL DES ENFANTS 
  
ARTICLE 15 
  
1. L'enfant  est  protégé  de  toute  forme  d'exploitation  économique et de l'exercice d'un travail qui 
comporte probablement des dangers ou qui  risque de perturber l'éducation  de l'enfant ou de 
compromettre sa santé ou son développement physique, mental, spirituel, moral et social. 

  
2. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures législatives  et  administratives 

appropriées, pour  assurer  la  pleine application du présent article, qui visent aussi bien le secteur officiel et 
informel que le secteur parallèle de l’emploi, compte  tenu  des dispositions pertinentes des instruments de 
l’Organisation Internationale du Travail touchant les enfants. Les parties s' engagent notamment : 

  
a) à fixer par une loi à cet effet, l'âge minimal requis pour être admis à exercer tel ou tel emploi, 
  
b) à  adopter  des  règlements  appropriés  concernant  les heures de travail et les conditions 

d'emploi, 
  
c) prévoir des pénalités appropriées ou autres sanctions pour garantir l'application effective du 

présent article, 
  



d) à favoriser la diffusion d'informations sur les risques que comporte l'emploi  d'une main-d’œuvre  
infantile,  à  tous  les secteurs de la communauté. 
  



PROTECTION CONTRE L'ABUS ET LES MAUVAIS TRAITEMENTS 
  
ARTICLE 16 
  

1. Les Etats parties à la présente Charte prennent des mesures législatives, administratives, sociales et 
éducatives spécifiques pour protéger l'enfant contre toute forme de tortures,  traitements inhumains et 
dégradants et en particulier, toute forme d'atteinte ou d'abus physique ou mental, de négligence ou de 
mauvais traitements y compris les sévices sexuels, lorsqu'il est confié à la garde d'un parent, d'un tuteur 
légal, de  l'autorité  scolaire  ou de  toute  autre personne  ayant la  garde de l'enfant. 

  
2. Les mesures de protection  prévues en vertu du présent article comprennent des procédures 

effectives pour la création d'organismes de surveillance spéciaux chargés de fournir à l'enfant et à ceux qui  
en ont la charge le soutien nécessaire ainsi que d'autres formes de mesures préventives et pour la détection 
et le signalement des cas de négligences ou  de  mauvais  traitements  infligés  à  un  enfant,  l'engagement  
d'une procédure judiciaire et d'une enquête à ce sujet, le traitement du cas et son suivi. 
  
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE POUR MINEURS 
  
ARTICLE 17 
  

1. Tout enfant accusé ou déclaré coupable d'avoir enfreint la loi pénale  a  droit  à un traitement  
spécial  compatible  avec le  sens qu'a l'enfant de sa dignité et de sa valeur et propre à renforcer le respect de 
l'enfant pour les droits de l'homme et les libertés fondamentales des autres. 

  
2. Les Etats parties à la présente Charte doivent en particulier : 
  
a) veiller à ce qu'aucun enfant qui est détenu ou emprisonné, ou qui est autrement dépourvu de sa 

liberté ne soit soumis à la torture ou à des traitements ou châtiments inhumains ou dégradants, 
  
b) veiller à ce que les enfants soient séparés des adultes sur les lieux de détention ou 

d'emprisonnement, 
  

c) veiller à ce que tout enfant accusé d'avoir enfreint la loi pénale, 
  
I) soit présumé innocent-jusqu'à ce qu'il ait été dûment  reconnu coupable, 
II) soit informé promptement et en détail des accusations portées contre lui et  bénéficie  des  

services  d'un interprète s'il ne peut comprendre la langue utilisée, 
  
III) reçoive  une  assistance  légale ou  autre  appropriée pour préparer et présenter sa défense,  

  
IV) voie  son  cas  tranché  aussi  rapidement  que  possible par un Tribunal impartial et, s'il est reconnu 
coupable, ait la possibilité de faire appel auprès d'un tribunal de plus haute instance, 

  
V) ne soit pas forcé à témoigner ou à plaider coupable. 
  
d) interdire à la presse et au public d'assister au procès. 
  
3. Le  but  essentiel  du  traitement de  l'enfant  durant le procès, et aussi  s’il est déclaré coupable 

d’avoir enfreint la loi pénale, est son amendement, sa réintégration au sein de sa famille et sa réhabilitation 
sociale. 

  
4. Un âge minimal doit être fixé, en-deçà duquel  les enfants sont présumés ne pas avoir la capacité 

d'enfreindre la loi pénale. 
  
PROTECTION DE LA FAMILLE 
  
ARTICLE 18 
  

1. La famille est la cellule de base naturelle de la société. Elle doit être protégée et soutenue par l'Etat 
pour son installation et son développement. 

  



2. Les  Etats  parties  à  la  présente  Charte  prennent des mesures appropriées pour assurer l'égalité 
de droits et de responsabilités des époux à l'égard des enfants durant le mariage et pendant sa dissolution. 
En  cas  de  dissolution,  des dispositions  sont  prises  pour assurer  la protection des enfants. 

  
3. Aucun enfant ne peut être privé de son entretien en raison du statut marital de ses parents. 

  



SOINS ET PROTECTION PAR LES PARENTS 
  
ARTICLE  19 
  

1.  Tout enfant a droit à la protection et aux soins de ses parents et, si possible, réside avec ces 
derniers. Aucun enfant ne peut être séparé de ses parents contre son gré, sauf si l'autorité judiciaire décide, 
conformément aux lois applicables  en  la matière, que cette séparation est dans l'intérêt même de l'enfant. 

  
2. Tout enfant qui est séparé de l'un de ses parents ou des deux, a le droit de maintenir des relations 

personnelles et des contacts directs avec ses deux parents régulièrement. 
  
3. Si  la séparation  résulte  de  l'action d'un Etat partie, celui-ci doit fournir à l'enfant ou à défaut, à 

un autre membre de la famille, les  renseignements  nécessaires  concernant  le  lieu  de  résidence du ou des 
membres de la famille qui sont absents. Les Etats parties veilleront également à ce que la soumission d'une 
telle requête n'ait  pas  de conséquences fâcheuses pour la (ou les) personne (s) au sujet de laquelle cette 
requête est formulée. 

  
4. Si un enfant est appréhendé par un Etat partie, ses parents ou son tuteur en sont informés par 

ledit Etat le plus rapidement possible. 
  
RESPONSABILITE DES PARENTS 
  
ARTICLE 20 
  

1. Les parents ou autre personne chargée de l'enfant sont responsables au premier chef de son 
éducation et de son épanouissement et ont le devoir : 

  
a) de veiller à ne jamais perdre de vue les intérêts de l'enfant, 
  
b) d'assurer, compte tenu de leurs aptitudes et de leurs capacités financières, les   conditions de vie 

indispensables à l'épanouissement de l'enfant, 
  
c) de veiller à ce que la discipline domestique soit administrée de manière à ce que l'enfant soit traité 

avec humanité et avec le respect dû à la dignité humaine. 
2. Les Etats parties à la présent Charte, compte tenu de leurs moyens et de leur situation  nationale,  
prennent  toutes  les mesures appropriées pour : 

  
a) assister les parents ou autres personnes responsables de l'enfant et, en cas  de  besoin, prévoir des 

programmes d'assistance matérielle et de soutien  notamment en ce qui concerne la nutrition, la  santé, 
l'éducation, l'habillement et le logement, 

  
b) assister les parents ou autres personnes responsables de l'enfant pour les aider à s'acquitter de 

leurs tâches vis-à-vis de l'enfant, et assurer le développement d'institutions qui se chargent de donner des 
soins aux enfants, 

  
c) veiller à ce que les enfants des familles où les deux parents travaillent,  bénéficient  d'installations  

et de  services  de garderie. 
  
PROTECTION CONTRE LES PRATIQUES NEGATIVES 
SOCIALES ET CULTURELLES 
  
ARTICLE 21 
  

1. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées pour abolir les 
coutumes et les pratiques négatives, culturelles et  sociales qui sont au  détriment  du bien-être, de la 
dignité, de  la croissance et du développement normal de l'enfant, en particulier: 

  
a) les coutumes et pratiques préjudiciables à la santé, voire à la vie de l'enfant, 
  
b) les coutumes et pratiques qui constituent une discrimination à l'égard de certains enfants, pour 

des raisons de sexe ou autres raisons. 



  
2. Les mariages d'enfants et la promesse de jeunes filles et garçons en mariage sont interdits et des 

mesures effectives, y compris des lois, sont prises pour spécifier que l'âge minimal  requis pour le mariage 
est de 18 ans et pour rendre obligatoire l'enregistrement de tous les mariages dans un registre officiel. 



CONFLITS ARMES 
  
ARTICLE 22 
  

1. Les Etats parties à la présente Charte s'engagent à respecter, et à faire respecter les règles du Droit 
International Humanitaire applicable en cas de conflits armés qui affectent particulièrement les enfants 

  
2. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce 

qu'aucun enfant ne prenne directement part aux hostilités, et en particulier,  à ce qu’aucun enfant ne soit 
enrôlé sous les drapeaux. 

  
3. Les  Etats  parties  à  la  présente Charte doivent, conformément aux  obligations  qui  leur  

incombent  en  vertu  du  Droit  International Humanitaire, protéger la population civile en cas de conflit 
armé et prendre toutes les mesures possibles pour assurer la protection et le soin des enfants qui sont 
affectés par un conflit armé. Ces dispositions s'appliquent aussi aux enfants dans des situations de conflits 
armés internes, de tensions ou de troubles civils.. 
  
ENFANTS REFUGIES 
  
ARTICLE 23 

  
1. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce 

qu’un enfant qui cherche à obtenir le statut de  réfugié, ou qui est  considéré  comme  réfugié  en  vertu  du  
droit international  ou  national  applicable  en  la matière  reçoive, qu'il  soit accompagné ou non  par ses 
parents, un tuteur légal ou un proche parent, la  protection  et  l'assistance  humanitaire  à  laquelle  il  peut 
prétendre dans  l'exercice des droits qui  lui sont reconnus par la présente Charte et par tout autre 
instrument international  relatif aux droits de l'homme et  droit humanitaire auquel les Etats sont parties. 

  
2. Les  Etats  parties aident  les organisations internationales chargées de protéger et d'assister les 

réfugiés dans leurs efforts pour protéger et assister les enfants visés au paragraphe 1 du présent article et  
pour  retrouver  les  parents  ou  les  proches  d'enfants  réfugiés non accompagnés en vue d'obtenir les 
renseignements nécessaires pour les remettre à leur famille. 
  

3. Si aucun parent,  tuteur légal  ou proche parent ne peut être trouvé, l'enfant se verra accordé la 
même protection que tout autre enfant privé, temporairement ou en permanence, de son milieu familial 
pour quelque raison que ce soit. 

  
4. Les dispositions du présent article s'appliquent mutatis mutandis aux enfants déplacés à 

l'intérieur d'un pays que ce soit par suite d'une catastrophe  naturelle,  d'un  conflit  interne,  de  troubles  
civils, d'un écroulement de l'édifice économique et social, ou de toute autre cause. 
  
ADOPTION 
  
ARTICLE 24 
  

Les  Etats  parties qui  reconnaissent le système de l'adoption veillent à ce que l'intérêt de l'enfant 
prévale dans tous les cas et ils s'engagent notamment à : 
  

a) créer des institutions compétentes pour décider des questions d’adoption et veiller à ce que 
l'adoption soit effectuée conformément aux lois et procédures applicables en la matière et sur la base de  
toutes  les informations pertinentes et fiables disponibles permettant de savoir si l'adoption peut être 
autorisée compte tenu du statut de l'enfant vis-à-vis de ses parents, de ses proches parents et de son  tuteur 
et si, le cas échéant, les personnes concernées ont consenti en connaissance de cause à  l'adoption après 
avoir été conseillées de manière appropriée. 

  
b) reconnaître que l'adoption transnationale dans les pays qui ont ratifié la Convention 

internationale ou la présente Charte ou y ont adhéré, peut être considérée comme un dernier recours pour 
assurer l'entretien de l'enfant, si celui-ci ne peut être placé dans une famille d'accueil ou une famille 
adoptive, ou s'il est impossible de prendre soin de l'enfant d'une manière appropriée dans son pays 
d'origine ; 
  



c) veiller  à  ce que l'enfant  affecté par  une  adoption transnationale  jouisse  d'une protection   et  
de  normes équivalentes à celles qui existent dans le cas d'une adoption nationale ; 

  
d) prendre toutes les mesures appropriées pour  que,  en cas d'adoption  transnationale, ce 

placement ne donne pas lieu  à un trafic ni à un gain financier  inapproprié pour ceux qui cherchent à 
adopter un enfant ; 

  
e)  promouvoir les objectifs du présent  article  en  concluant des accords  bilatéraux  ou  

multilatéraux,  et  s'attacher à ce que, dans ce cadre, le placement d'un enfant dans un autre pays soit mené 
à bien par les autorités ou organismes compétents ; 
  
f) créer un mécanisme chargé de surveiller le bien-être de l’enfant adopté. 
  
SEPARATION AVEC LES PARENTS 
  
ARTICLE 25 
  

1. Tout enfant qui est, en permanence ou temporairement, privé de son environnement familial pour 
quelque raison que ce soit, a droit à une protection et une assistance spéciales. 
  

2. Les Etats parties à la présente Charte s'engagent à veiller à : 
  
a) ce qu'un enfant qui est orphelin ou qui est temporairement ou en  permanence privé de son milieu 

familial,  ou dont l'intérêt  existe  qu’il  soit  retiré  de ce milieu, reçoive des soins familiaux de 
remplacement, qui pourraient comprendre notamment le placement dans un foyer d’accueil, ou le 
placement dans une institution convenable assurant le soin des enfants ; 

  
b) ce que toutes les mesures nécessaires soient prises pour retrouver et réunir l’enfant avec les 

parents là où la séparation est causée par un déplacement interne et externe provoqué par des conflits 
armés ou des catastrophes naturelles. 
  
3. Si l’on envisage de placer un enfant dans une structure d’accueil ou d’adoption, en considérant l'intérêt de 
l'enfant, on ne perdra pas de vue  qu'il est  souhaitable d'assurer  une  continuité  dans l'éducation de 
l'enfant et on ne perdra pas de vue les origines ethniques,  religieuses et linguistiques de l'enfant. 
  
PROTECTION CONTRE L'APARTHEID ET LA DISCRIMINATION 
  
ARTICLE 26 
  

1. Les Etats parties à la présente Charte s'engagent, individuellement et collectivement, à accorder la 
plus haute priorité aux besoins spéciaux des enfants qui vivent sous le régime d'apartheid. 

  
2. Les Etats parties à la présente Charte s'engagent en outre, individuellement et collectivement, à 

accorder la plus haute priorité aux besoins spéciaux des enfants qui vivent sous des régimes pratiquant la 
discrimination raciale, ethnique, religieuse ou toutes autres formes de discrimination  ainsi que  dans les  
Etats  sujets à  la  déstabilisation militaire. 

  
3. Les Etats parties s’engagent à  fournir: chaque fois que possible, une assistance matérielle à ces 

enfants et à orienter leurs efforts vers l'élimination  de  toutes  les  formes  de  discrimination  et d'apartheid 
du continent africain. 
  
EXPLOITATION SEXUELLE 
  
ARTICLE 27 

  
1. Les  Etats  parties  à  la présente Charte s'engagent à protéger l'enfant contre toute forme 

d'exploitation ou de mauvais traitements sexuels et s' engagent en particulier à prendre des mesures pour 
empêcher : 

  
a) l'incitation,  la coercition ou  l'encouragement d'un enfant à s'engager dans toute activité sexuelle, 

  



b) l'utilisation d'enfants à des fins de prostitution ou toute autre pratique sexuelle, 
c) l'utilisation  d'enfants  dans  des  activités  et des  scènes ou publications pornographiques. 

  
CONSOMMATION DE DROGUES 
  
ARTICLE 28 
  

Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées  pour protéger contre 
l'usage illicite de substances narcotiques et  psychotropes   telles  que  définies  dans  les  traités 
internationaux pertinents, et pour empêcher l’utilisation des enfants dans la production et le trafic de ces 
substances. 
  
VENTE, TRAITE, ENLEVEMENT ET MENDICITE 
  
ARTICLE 29 
  

Les  Etats  parties  à  la  présente  Charte  prennent les mesures appropriées pour empêcher : 
a) l'enlèvement,  la  vente  ou  le  trafic  d'enfants à quelque fin que ce soit ou sous toute forme que ce 

soit, par toute personne que ce soit, y compris leurs parents ou leur tuteur légal, 
  

b) l'utilisation des enfants dans la mendicité. 
  

ENFANTS DES MERES EMPRISONNEES 
  
ARTICLE 30 
  
Les  Etats parties à la présente  Charte  s’engagent à prévoir un traitement spécial pour les femmes 
enceintes et les mères de nourrissons et de jeunes enfants qui ont été accusées ou jugées coupables 
d'infraction à la loi pénale et s'engagent en particulier à : 

  
a) veiller à ce qu’une peine autre qu'une peine d'emprisonnement soit envisagée d'abord dans tous 

les cas lorsqu'une sentence est rendue contre ces mères, 
  
b) établir et promouvoir des mesures changeant l'emprisonnement en institution pour le traitement 

de ces mères, 
  
c) créer des Institutions spéciales pour assurer la détention de ces mères,  
  
d) veiller à Interdire qu'une mère soit emprisonnée avec son enfant,   
e) veiller à  Interdire qu'une  sentence de  mort  soit rendue contre ces mères, 
f) veiller, à ce que, le système pénitencier ait essentiellement pour but la réforme, la réintégration de 

la mère au sein de sa famille et la réhabilitation sociale. 
  
RESPONSABILITES DES ENFANTS 
  
ARTICLE 31 
  

Tout enfant a des responsabilités envers sa famille, la société, l'Etat et  toute autre communauté 
reconnue légalement ainsi qu'envers la communauté internationale.  L'enfant,  selon son âge et ses 
capacités, et sous réserve des restrictions contenues dans la présente Charte, a le devoir : 
  
                 

a) d’œuvrer pour la cohésion de sa famille, de respecter ses parents,  ses  supérieurs et les personnes 
âgées en toutes circonstances et de les assister en cas de besoin ; 
  

b) de servir sa communauté nationale en plaçant ses capacités physiques et intellectuelles à sa 
disposition ; 

  
c) de  préserver et de  renforcer la  solidarité de la société et de la nation ; 

  



d) de préserver  et de renforcer les valeurs culturelles africaines dans ses rapports  avec  les autres 
membres de la société, dans un esprit de tolérance, de dialogue et de consultation, de contribuer  au  bien-
être  moral  de la société ; 
  

e) de  préserver et de  renforcer l'indépendance  nationale et l'intégrité de son pays ; 
                 

f) de  contribuer  au mieux  de ses capacités, en toutes circonstances et à tous les niveaux, à  
promouvoir et  à réaliser l'unité africaine. 
  
DEUXIEME PARTIE 
  
CHAPITRE 2 - CREATION ET ORGANISATION D'UN COMITE SUR LES 
DROITS ET LE BIEN-ETRE DE L'ENFANT 
  
LE COMITE 
  
ARTICLE 32 
  

Un Comité africain d'experts sur les droits et le bien-être de l'enfant ci-après dénommé "le Comité" 

est créé auprès de l'Organisation de l'Unité Africaine pour promouvoir et protéger les droits et le bien-être 
de l'enfant. 
  
COMPOSITION 
  
ARTICLE 33 
  

1. Le Comité est composé de onze membres ayant les plus hautes qualités de  moralité, d'intégrité, 
d'impartialité et de compétence pour toutes les questions concernant les droits et bien-être de l'enfant. 
  

2. Les membres du Comité siègent à titre personnel. 
  

3.  Le  Comité  ne  peut comprendre  plus  d'un  ressortissant  du même Etat.      
  
ELECTI ON 
  
ARTICLE 34 
  

Dès la rentrée en vigueur de la présente Charte, les membres du Comité sont élus au scrutin secret 
par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement sur une liste de personnes présentée à cet effet par 
les Etats parties à la présente Charte. 

  
CANDIDATS 
  
ARTICLE 35 
  

Chaque  Etat partie  à  la  présente  Charte peut présenter deux candidats au plus.  Les candidats 
doivent être des ressortissants de l’un des Etats parties à la présente Charte. Quand deux candidats sont 
présentés par un Etat, l’un des deux ne peut être national de cet Etat. 
  
ARTICLE 36 

  
1. le Secrétaire général de l’organisation de l’Unité Africaine invite les Etats parties à la présente 

Charte à procéder, dans un délai d’au moins six mois avant les élections, à la présentation des candidats au 
comité. 

  
2. Le Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine dresse la liste alphabétique des 

candidats et la communique aux chefs d’Etat et le Gouvernement au moins deux mois avant les élections.  
  

DUREE DU MANDAT 
  
ARTICLE 37 



  
1. Les membres du Comité sont élus pour un mandat de cinq ans et ne peuvent être rééligibles. 

Toutefois, le mandat de quatre des membres élus lors de la première élection prend fin au bout de deux ans 
et le mandat des six autres au bout de quatre ans. 
  

2. Immédiatement après la première élection, les noms des membres visés à l’alinéa 1 du présent 
article sont tirés au sort par le Président de la Conférence. 

  
3. Le Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine convoque la première réunion du 

Comité au siège de l’Organisation, dans les six mois suivant l’élection des membres du Comité et, ensuite, le 
Comité se réunit chaque fois que nécessaire sur convocation de son président, au moins une fois par an. 
  
BUREAU 
  
ARTICLE 38 
  

1. Le Comité établit son règlement intérieur. 
  
2. Le Comité élit son Bureau pour une période de deux ans. 
  
3. Le quorum est constitué par sept membres du comité. 
  
4. En cas de partage égal des voix, le Président a une voix prépondérante. 
  
5. Les langues de travail du Comité sont les langues officielles de l'OUA. 

  
ARTICLE 39 

  
Si  un  membre du  Comité  laisse  son  poste  vacant  pour quelque raison que ce soit avant que son 

mandat soit venu à terme, l'Etat qui aura désigné ce membre en désignera un autre parmi ses ressortissants 
pour servir pendant la durée du mandat qui restera à courir, sous réserve de l’approbation de la conférence. 

  
SECRETARIAT 
  
ARTICLE 40 
  

1. le Secrétariat Général  de l'Organisation de l’Unité Africaine désigne un Secrétaire du Comité. 
  



PRIVILEGES ET IMMUNITES 
  
ARTICLE 41 

  
Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, les membres du Comité jouissent des privilèges et immunités prévus 
dans la Convention générale sur les privilèges et immunités de l'Organisation de l'Unité Africaine. 
  
CHAPITRE 3 - MANDAT ET PROCEDURE DU COMITE 
  
MANDAT 
  
ARTICLE 42 
  

Le Comité a pour mission de : 
  
a) promouvoir et protéger les droits consacrés dans la présente Charte et notamment ; 
  
I) rassembler les documents et les informations, faire procéder à des évaluations inter-disciplinaires 

concernant les problèmes africains dans le domaine des droits et de la protection de l’enfant, organiser des 
réunions, encourager les institutions nationales et locales compétentes en matière de droits et de protection 
de l’enfant, et au besoin, faire connaître ses vues et présenter des recommandations aux gouvernements ; 
  

II) élaborer et formuler des principes et des règles visant à protéger les droits et le bien-être de 
l’enfant en Afrique ; 

  
III) coopérer avec d’autres institutions et organisations africaines internationales et régionales 

s’occupant de la promotion et de la protection des droits et du bien-être de l’enfant. 
  
b) Suivre l’application des droits consacrés dans la présente Charte et veiller à leur respect. 
  
c) Interpréter les dispositions de la présente Charte à la demande des Etats parties, des institutions 

de l’organisation de l’unité Africaine ou de toute autre institution reconnue par cette Organisation ou par un 
Etat membre. 

  
d) S’acquitter de toute autre tâche qui pourrait lui être confiée par la Conférence des Chefs d’Etat et 

de Gouvernement, par le Secrétaire Général de l’OUA ou par tout autre organe de l’OUA. 
  
SOUMISSION DES RAPPORTS 
  
ARTICLE 43 
  

1. Tout Etat partie à la présente Charte s’engage à soumettre au Comité par l’intermédiaire du 
Secrétaire Général de l’Organisation de l’Unité Africaine, des rapports sur les mesures qu’ils auront 
adoptées pour donner effet aux dispositions de la présente Charte ainsi que sur les progrès réalisés dans 
l’exercice de ces droits : 

  
a) dans les deux ans qui suivront l’entrée en vigueur de la présente Charte pour l’Etat partie 

concerné ; 
  
b) ensuite, tous les trois ans. 
  
2. Tout rapport établi en vertu du présent article doit : 
  
a) contenir suffisamment d’informations sur la mise en œuvre de la présente Charte dans le pays 

considéré ; 
  

b) indiquer, le cas échéant, les facteurs et les difficultés qui entravent le respect des obligations prévues par 
la présente Charte. 

  



3. Un Etat partie qui aura présenté un premier rapport complet au Comité n’aura pas besoin, dans 
les rapports qu’il présentera ultérieurement en application du paragraphe 1 a) du présent article, de répéter 
les renseignements de base qu’il aura précédemment fournis.  
  
COMMUNICATIONS 
  
ARTICLE 44 
  

1. Le Comité est habilite à recevoir des communications concernant toute question traitée par la 
présente Charte, de tout individu, groupe ou organisation non gouvernementale reconnue par 
l'Organisation de l'Unité Africaine, par un Etat membre, ou par l’Organisation des nation Unies. 

  
2. Toute  communication  adressée au Comité contiendra le nom et l’adresse de l’auteur et sera 

examinée de façon confidentielle. 
  
INVESTIGATION 
  
ARTICLE 45 
  

1. Le Comité peut recourir à toute méthode appropriée pour enquêter sur toute question relevant de 
la présente Charte, demander  aux Etats parties toute information pertinente sur l'application de la présente 
Charte et recourir à toute méthode appropriée pour enquêter sur les mesures adoptées par un  Etat partie 
pour appliquer la présente Charte. 

  
2. Le Comité soumet à chacune des sessions ordinaires de la Conférence des Chefs Etat et de 

Gouvernement,  un rapport sur ses activités.         
  
3. Le Comité publie son rapport après examen par la Conférence des Chefs d'Etat et de 

Gouvernement. 
  

4. Les  Etats parties assurent  aux rapports  du Comité une large diffusion dans leurs propres pays. 
  
CHAPITRE 4 - DISPOSITIONS DIVERSES-SOURCES D'INSPIRATION 
  
ARTICLE 46 
  
Le Comité s'inspire du droit international relatif aux droits  de  l'homme,  notamment  des dispositions  de  
la  Charte Africaine  des  Droits de  l'Homme  et des Peuples,  de la Charte de  l'organisation  de  l'Unité  
Africaine,  de  la  Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, de la Convention Internationale sur les 
Droits de l’Enfant et d'autres instruments adoptés par l'organisation des Nations Unies et par les pays 
africains dans le domaine  des droits  de  l'homme  ainsi  que  des  valeurs du patrimoine traditionnel et 
culturel africain. 
  
SIGNATURE, RATIFICATION OU ADHESION, ENTREE EN VIGUEUR 
  
ARTICLE 47 
  

1. La présente Charte est ouverte à la signature des Etats membres de l'Organisation de l'Unité 
Africaine. 

  
2 .  La  présente  Charte  sera  soumise à  la  ratification ou à  l’adhésion des Etats membres  de  

l'OUA. Les instruments de ratification ou d’adhésion à la présente Charte seront déposés auprès du  
Secrétaire  Général de l'Organisation  de  l'Unité Africaine. 

  
3.   La présente Charte entrera en vigueur dans les 30 jours suivant la réception par le Secrétaire 

Général de l'Organisation de l'Unité Africaine des instruments de ratification ou d'adhésion de 15 Etats 
membres de l'Organisation de l'Unité Africaine. 
  
AMENDEMENT ET REVISION 
  
ARTICLE 48 



  
1. La présente Charte peut être amendée ou révisée si un Etat partie envoie à cet effet, une demande écrite 
au Secrétaire Général  de  l'Organisation  de l'Unité Africaine,  sous  réserve que l'amendement proposé soit 
soumis à la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement pour examen après que tous les Etats parties 
en aient été dûment avisés et après que le Comité ait donné son opinion sur l'amendement proposé. 

  
2. Tout amendement est adopté à la majorité simple des Etats parties. 

  
Adoptée par la Vingt-Sixième Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'OUA. 
  
  
Addis  Abéba, Ethiopie, juillet 1990 



  
 VI 
ACCORD DE COOPERATION 
ENTRE 
LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 
&  
LA REPUBLIQUE DU MALI EN MATIERE DE LUTTE CONTRE LE TRAFIC 
TRANSFRONTALIER DES ENFANTS 



PREAMBULE 
  

Le Gouvernement de la République de Côte d'Ivoire, d'une part,  
et 
Le Gouvernement de la République du MALI, d'autre part, 

  
Ci-après dénommés “les Parties contractantes”. 
  

Considérant les liens de coopération et de solidarité que l'histoire et la géographie ont tissés entre 
eux, 
  

Considérant leur engagement commun à promouvoir et à protéger les droits humains, en général, et 
à accorder aux enfants, en particulier, toute l'attention requise en vue d'assurer l'épanouissement intégral et 
harmonieux de ceux-ci; 
  

Réaffirmant leur attachement aux instruments juridiques internationaux pertinents notamment : 
  

- la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme de 1948, 
- la Convention des Nations Unies relative aux Droits de l'Enfant de 1989, 
-la Convention des Nations Unies sur l'Elimination de toutes les Discriminations à l'égard des 
Femmes de 1979, 

                - la Charte de l'Organisation de l'Unité Africaine de 1963, 
                - la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples de 1981, 

- la Convention de la Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest relative à la libre 
circulation des personnes et des biens de 1975, 

                - et les conventions subséquentes. 
  

Se référant au Traité d'amitié, de Coopération et d'Assistance Mutuelle entre les deux pays, signé à 
Abidjan le 30 août 1962 et par lequel, “les parties contractantes, persuadées qu'une coopération étroite 
constitue un facteur de promotion de leur peuples, s'engagent à développer leurs rapports dans le sens du 
raffermissement de l'amitié entre leurs peuples et à conjuguer leurs efforts pour l'harmonisation et le 
développement des économies des deux pays.”, 
  

Notant les initiatives prises par l'UNICEF aux niveaux régional et national face à l'ampleur du trafic 
des enfants en Afrique de l'Ouest et du Centre, qui a pu être mesurée lors de la consultation sous-régionale 
sur le développement des stratégies de lutte contre le trafic des enfants à des fins d'exploitation du travail 
en Afrique de l'Ouest et du Centre, qui s'est tenue à Libreville, du 22 au 24 février 2000, 

  
Reconnaissant que l'enfant victime de trafic a besoin de mesures spéciales de protection pour son 

développement, son bien-être et son épanouissement, 
  

Considérant l'intérêt des parties contractantes exprimé lors de la deuxième session de la Grande 
Commission Mixte de Coopérant Ivoiro-Malienne qui s'est tenue du 22 au 24 juillet 1999 à Bamako pour la 
mise en œuvre d'un programme de prévention du phénomène du trafic et de réinsertion des enfants qui en 
sont victimes, 
  

Sachant que le trafic des enfants est une priorité émergente et que la lutte contre ce phénomène est 
inscrite à l'ordre du jour de leurs préoccupations majeures et qui appelle des actions concertées et urgentes, 
  

Notant que ces actions passent entre autres par la mise en œuvre de programmes de prévention 
contre le phénomène du trafic des enfants ainsi que par la réinsertion de ceux qui en sont victimes, 
  

Convaincus que l'adoption d'un instrument juridique bilatéral constitue un outil précieux dans la 
lutte contre le trafic des enfants et un gage pour l'épanouissement harmonieux de ceux-ci, 
  

Sont convenus de ce qui suit : 
  
TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 
  
CHAPITRE PREMIER - DEFINITIONS 
  



ARTICLE PREMIER 
  

Aux fins du présent accord, on entend par : 
  

1) "Enfant", tout être humain âgé de moins de 18 ans. 
  

2 ) "Trafic d'enfant", "l'ensemble du processus par lequel un enfant est déplacé à l'intérieur ou à 
l'extérieur d'un pays dans des conditions qui le transforment en valeur marchande pour l'un au moins des 
adultes en présence et quelque soit la finalité du déplacement de l'enfant; tout acte comportant le 
recrutement, le transport, le recel ou la vente d'enfant; tout acte qui entraîne le déplacement de l'enfant à 
l'intérieur ou à l'extérieur d'un pays". 

3) "Pays pourvoyeur" le pays d'origine ou de départ. 
  

4 ) "Pays récepteur", le pays d'accueil. 
  
5 ) "Rapatriement", le processus qui consiste à faire revenir, un ou plusieurs enfants victimes de 

trafic dans le pays d'origine ou de départ. Il comporte l'identification, la prise en charge notamment 
l'hébergement, les soins, la nourriture, l'appui psychosocial et le transport dans le pays d'origine ou de 
départ. 
  
CHAPITRE 2 - PRINCIPES 
  
ARTICLE 2 
  

Le trafic d'enfant à quelque fin que ce soit et sous quelque forme est interdit. 
  
ARTICLE 3 
  

Les Parties Contractantes conviennent dans toutes actions en faveur des enfants victimes de trafic 
de privilégier l'intérêt supérieur de l'enfant. 
  
TITRE Il - OBLIGATIONS DES PARTIES 
  
CHAPITRE PREMIER - OBLIGATIONS COMMUNES 
  
ARTICLE 4  
  

Les Parties Contractantes s'engagent dans leur pays respectif à : 
  

- Renforcer les campagnes d'information et de sensibilisation sur le phénomène du trafic des enfants 
en direction des communautés et des institutions ; 
  

- Adopter une réglementation relative à la circulation des enfants hors du territoire de chacune des 
parties contractantes ; 
  

- Améliorer la prise en charge des enfants victimes de trafic ; 
  
- Créer et renforcer les capacités des structures de contrôle, d'intervention, d'accueil et des comités 

de surveillance communautaire en moyens humains et matériels ; 
- Elaborer des programmes nationaux de lutte contre le trafic d'enfant ; 
- Adopter une procédure de rapatriement des enfants victimes du trafic transfrontalier fondée sur 

des mesures appropriées ; 
  
- Faciliter ou favoriser l'intervention des ONG et des Organismes internationaux ; 

  
- Adopter une législation spécifique réprimant le trafic transfrontalier d'enfants ; 

  
- Prendre les mesures nécessaires pour prévenir et détecter le trafic des enfants. 

  
ARTICLE 5 
  



Les Parties Contractantes s'engagent en commun à : 
  

- Mettre en place une commission permanente de suivi du présent accord. 
  

- Négocier de commun accord le financement des opérations de rapatriement avec leurs partenaires. 
  

- Echanger des informations détaillées sur l'identité des enfants victimes, les trafiquants, les sites et 
les opérations de rapatriement en cours. 
  
CHAPITRE 2 - OBLIGATIONS PARTICULIERES 
  
ARTICLE 6 
  

Le Pays pourvoyeur s'engage à : 
  

- Identifier les zones de provenance, les réseaux, les personnes se livrant à titre professionnel ou 
occasionnel au trafic d'enfants. 
  

- Mettre en place un dispositif de gestion de rapatriement et d'insertion des enfants victimes de 
trafic ; 
  

- Contribuer à la prise en charge des frais de rapatriement des enfants victimes de trafic ; 
  

- Prendre en charge les frais de retour, et de réinsertion des enfants dans leurs régions d'origine et 
dans leurs familles ; 

- Renforcer les actions de prévention dans les régions d'origine des enfants victimes de trafic. 
  
ARTICLE 7 
  

Le Pays récepteur s'engage à : 
  

- Identifier les zones de placement, les réseaux et les itinéraires du trafic sur le territoire national ; 
  

- Organiser et faciliter le rapatriement dans leur pays d'origine ou de départ des enfants victimes de 
trafic sur son territoire, aux partenaires impliqués dans la lutte contre le trafic et à contribuer à l'opération ; 
  

- Traiter dans les mêmes conditions les enfants interceptés sur le territoire du pays récepteur et ceux 
identifiés sur les sites d'exploitation ; 
  

- Assurer la prise en charge psychologique, l'alimentation, l'hébergement et les soins médicaux des 
enfants victimes de trafic ; 

  
- Faciliter et accélérer la récupération des biens, des salaires ou indemnités et toutes autres 

compensations dues à l'enfant, conformément à la législation en vigueur. 
  
TITRE III - DISPOSITIONS FINALES 
  
ARTICLE 8 
  

La Commission Permanente de Suivi visée à l'article 5 alinéa 1 qui se réunit au moins une fois par an 
alternativement dans l'un ou l'autre Etat est chargée de formuler à l'attention des parties Contractantes, des 
avis et recommandations. 
  

La Commission Permanente de Suivi est composée de 16 membres désignés équitablement par les 
parties contractantes. 

  
Les parties contractantes peuvent désigner des personnes ressources, morales ou physiques pour 

participer aux travaux de ladite Commission. 
  
ARTICLE 9 
  



                Le présent Accord est conclu pour une durée de trois (3) ans renouvelable par tacite reconduction à 
moins que l'une des deux parties ne notifie par écrit et avec un préavis de trois (3) mois, son intention de le 
dénoncer. 
  
ARTICLE 10 
  
                Les parties contractantes peuvent adopter des mesures plus strictes que celles prévues dans le 
présent Accord. 
  

Elles s'engagent à encourager dans le secteur privé la création d'associations professionnelles, de 
fondations, d'organisations non gouvernementales et d'instituts de recherche s'occupant du problème du 
trafic des enfants. 
  
ARTICLE 11 
  

Les parties contractantes pourront d'un commun accord apporter tout amendement ou modification 
aux dispositions du présent Accord. 

  
Ces amendements ou modifications entreront en vigueur dès leur adoption par les parties 

contractantes. 
  

ARTICLE 12 
  

Tout différend né de l'application ou de l'interprétation du présent Accord sera réglé par voie 
diplomatique et à l'amiable entre les parties contractantes. 
  
ARTICLE 13 
  

Le présent Accord entrera en vigueur dès sa signature par les parties contractantes. 
  

Fait, à BOUAKE le 1er septembre 2000 en deux (2) exemplaires originaux en français, les deux textes 
faisant également foi. 
  
Pour le Gouvernement de                                               Pour le Gouvernement de 
la République de Côte d'Ivoire                        la République du Mali 
Madame Constance YAÏ                 Madame DIARRA Afoussatou THIERO 
Ministre de la Famille et                   Ministre de la Promotion de la Femme, 
de la Promotion de la Femme        de l'Enfant et de la Famille. 
  
  
  
  
 
  
  
VII 
PROTECTION DE L’ENFANT EN MATIERE PENALE   
  
  
  
  
A / PROTECTION CONTRE DIVERSES ATTEINTES 
  
            Cette protection est le fait soit du Code pénal, soit de lois pénales spéciales, soit du Code de 
procédure pénale. 
  
� 
  
CODE PENAL 
  



            Il s'agit de la protection contre les atteintes à la vie, la santé, l'intégrité physique, la moralité, la vie 
familiale, la liberté  et aux biens du mineur. 
ARTICLE 14 - LA MINORITE PENALE 
  
                La loi pénale s'applique à tous également. 
  
                 Les seules distinctions admises sont celles prévues par la loi elle-même et qui tiennent notamment 
aux immunités consacrées par le droit public, à l'importance de l'infraction et de la faute, à l'âge ou à la 
qualité spéciale de l'auteur et au danger social qu'il représente.  
  
                Est mineur au sens de la loi pénale, toute personne âgée de moins de 18 ans lors de la commission 
de l'infraction. Les mineurs de 10, 13 et 16 ans sont ceux qui n'ont pas atteint ces âges lors de la commission 
de l'infraction. 
  
ARTICLE 112 - LES EXCUSES ABSOLUTOIRES 
  
                Bénéficie de l'excuse absolutoire prévue par l'article 10 du présent Code, celui qui commet 
l'infraction sous l'empire d'une contrainte irrésistible à laquelle il lui est impossible de se soustraire.  
  
                La contrainte est appréciée en tenant compte de la nature de l'infraction et de sa gravité eu égard à 
la situation existante entre l'auteur et sa victime en raison de leur âge, de leur sexe et des rapports de force 
ou de dépendance existants entre eux. 
  
ARTICLE 114 - LES EXCUSES ATTENUANTES 
  
                Lorsqu'un fait d'excuse atténuante est établi, les peines principales encourues sont réduites ainsi 
qu'il suit:  
  
                1° La peine de mort est remplacée par un emprisonnement de cinq à vingt ans ;  
  
                2° La peine privative de liberté perpétuelle est remplacée par une peine privative de liberté de un à 
dix ans ;  
  
                3° La peine privative de liberté temporaire et criminelle est remplacée par une peine privative de 
liberté de six mois à cinq ans ;  
  
                4° La peine privative de liberté correctionnelle est remplacée par une peine privative de liberté de 
dix jours à six mois. 
  
ARTICLE 116 - LES EFFETS DE L'EXCUSE DE MINORITE 
  
                Les faits commis par un mineur de 10 ans ne sont pas susceptibles de qualification et de poursuites 
pénales.  
  
                Le mineur de 13 ans bénéficie de droit, en cas de culpabilité, de l'excuse absolutoire de minorité.  
  
                Les mineurs de 10 à 13 ans ne peuvent faire l'objet que des mesures de protection, d'assistance, de 
surveillance et d'éducation prévues par la loi.  
  
                L'excuse atténuante ou absolutoire de minorité bénéficie aux mineurs de 16 à 18 ans dans les 
conditions prévues par le Code de procédure pénale.  
  
                En matière de crime et délit, l'excuse atténuante de minorité produit les effets prévus par l'article 
114 du présent Code.  
  
                En matière de contravention, elle exclut toute peine privative de liberté et permet au Juge de ne 
prononcer qu'une admonestation. 
  
ARTICLE 336 - LE PROXENETISME SUR MINEUR 
  



                Les peines prévues par l'article précédent sont portées au double, dans les cas où le délit a été 
commis : 
  
                1° A l'égard d'une personne de moins de vingt et un ans ; 
  
                2° Avec menace, contrainte, violence, voie de fait, abus d'autorité, ou dol ; 
  
                3° Avec port d'armes apparentes ou cachées ; 
  
                4° Par le conjoint de la personne se livrant à la prostitution ; 
  
                5° Par le père, la mère ou autres ascendants de la personne se livrant à la prostitution, son tuteur 
ou par des personnes ayant autorité sur elle, par celles qui sont chargées de son éducation, de sa formation 
intellectuelle, ou professionnelle ou de sa surveillance, ou qui sont ses serviteurs à gages ; 
  
                 

6° A l'égard de plusieurs personnes ; 
  
                7° Par plusieurs coauteurs ou complices. 
  
                La tentative des délits visés au présent article est punissable. 
  
                Les peines prévues à l'article précédent et par le présent article sont prononcées, alors même que 
les divers actes qui sont les éléments constitutifs de l'infraction auraient été accomplis dans des pays 
différents. 
  
ARTICLE 337 - L’INCITATION A LA DEBAUCHE 
  
                Est puni d'un emprisonnement  de deux à cinq ans et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de 
francs, quiconque attente aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant la débauche ou la corruption de la 
jeunesse de l'un ou l'autre sexe au-dessous de l'âge de dix-huit ans. 
  
                Il est tenu compte pour la prononciation de la peine, des actes accomplis même à l'étranger. 
  
                La tentative du délit est punissable. 
  
ARTICLE 354 - LE VIOL SUR MINEUR 
  
                Le viol est puni de l'emprisonnement de cinq à vingt ans. 
  
                La peine est celle de l'emprisonnement à vie si l'auteur : 
  
                1° Est aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes ; 
  
                2° Est le père, un ascendant ou une personne ayant autorité sur la victime, s'il est chargé de son 
éducation, de sa formation intellectuelle ou professionnelle. 
  
                La peine est également celle de l'emprisonnement à vie si la victime est mineure de quinze ans. 
  
ARTICLE 355 - L’ATTENTAT A LA PUDEUR AVEC VIOLENCE 
SUR MINEUR DE MOINS DE 15 ANS 
  
                Quiconque commet un attentat à la pudeur consommé ou tenté avec violences sur une personne de 
l'un ou de l'autre sexe, est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 100.000 à 
1.000.000 de francs. 
            L'emprisonnement  est de cinq à dix ans et l'amende de 200.000 à 2.000.000 de francs, si : 
  
                1° L'auteur est l'une des personnes visées par le deuxième paragraphe du deuxième alinéa de 
l'article 354 ou la mère de la victime ; 
  
                2° L'auteur a été aidé par une ou plusieurs personnes ; 



  
                3° La victime est âgée de moins de 15 ans. 
  
ARTICLE 356 - L’ATTENTAT A LA PUDEUR SANS VIOLENCE  
SUR MINEUR DE 15 ANS 
(Loi n° 98-756 du 23 /12/ 1998) 
  
            Est puni d'un emprisonnement d'un à trois ans et d'une amende de 360.000 à 1.000.000 de francs 
quiconque commet un attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence, sur la personne d'un mineur 
de quinze ans de l'un ou de l'autre sexe. 
  
                Commet un harcèlement sexuel et est puni des peines prévues à l'alinéa 1er, quiconque : 
  
                1- Subordonne l'accomplissement d'un service ou d'un acte relevant de ses fonctions à l'obtention 
de faveurs de nature sexuelle ; 
  
                2- Use de menaces de sanctions, ou de sanctions effectives, pour amener une personne placée sous 
son autorité à lui consentir des faveurs de nature sexuelle, ou pour se venger de celle qui lui aura refusé de 
telles faveurs ; 
  
                3- Exige, d'une personne, des faveurs de même nature avant de lui faire obtenir, soit pour elle-
même, soit pour autrui, un emploi, une promotion, une récompense, décoration, distinction ou tout autre 
avantage ; 
  
                4- Nonobstant les dispositions de l'article 382 du Code pénal, est puni des mêmes peines 
quiconque dénonce autrui de harcèlement sexuel, lorsqu'il résulte de la fausseté de la dénonciation que 
celle-ci tendait exclusivement à porter atteinte à l'honorabilité, à jeter un discrédit sur le mis en cause ou à 
lui causer un quelconque préjudice. 
  
                Les dispositions des articles 117 et 133 du présent Code ne sont pas applicables relativement au 
harcèlement sexuel. 
  
                 

La tentative est punissable. 
  
ARTICLE 357 - L’ATTENTAT A LA PUDEUR SUR MINEUR  
DE 18 ANS 
  
                Est puni d'un emprisonnement  d'un à cinq ans et d'une amende de 20.000 à 200.000 francs, 
l'auteur de tout attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence sur un mineur de dix-huit ans de l'un 
ou de l'autre sexe s'il est l'une des personnes visées par le premier paragraphe du deuxième alinéa de 
l'article 355 ci-dessus. 
  
ARTICLE 358 - LES ACTES IMPUDIQUES SUR MINEUR 
  
                Est puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 10.000 à 100.000 francs 
quiconque commet un acte impudique ou contre nature avec un mineur de son sexe âgé de plus de quinze 
ans et de moins de dix-huit ans. 
  
                Si l'auteur est l'une des personnes visées par le premier paragraphe du deuxième alinéa de l'article 
355 ci-dessus, la peine est un emprisonnement d'un à trois ans et une amende de  20.000 à 200.000 francs. 
  
ARTICLE 360 - L’OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR SUR MINEUR 
  
                Est puni d'un emprisonnement  de trois mois à deux ans et d'une amende de 50.000 à 500.000 
francs quiconque commet un outrage public à la pudeur. 
  
                - Si l'outrage public à la pudeur consiste en un acte impudique ou contre nature avec un individu 
du même sexe, l'emprisonnement est de six  mois à deux ans et l'amende de 50.000 à 300.000 francs. 
  



                - Les peines peuvent être portées au double si le délit a été commis envers  un mineur ou en 
présence d'un mineur de dix-huit ans. 
  
ARTICLE 361 - L’INFANTICIDE 
  
                Est qualifié infanticide le meurtre d'un enfant dans le mois de sa naissance. 
  
                - Est puni de la peine de mort quiconque commet un infanticide. 
            - Toutefois, la mère auteur principal ou complice d'un infanticide sur la personne de son enfant, est 
punie de l'emprisonnement de cinq à vingt ans, sans que cette disposition  puisse bénéficier au coauteur ou 
complice. 
  
ARTICLE 362 - LES VIOLENCES ET VOIES DE FAIT OU PRIVATION  
DE NOURRITURE ET DE SOINS A MINEUR 
  
                Quiconque exerce des violences ou voies de fait sur la personne d'un mineur de quinze ans ou sur 
une personne incapable de se protéger en raison de son état physique ou mental, ou la prive volontairement 
d'aliments ou de soins au point de compromettre sa santé, est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et 
d'une amende de 10.000 à 100.000 francs. 
  
                - S'il en est résulté une incapacité totale de travail personnel pendant plus de dix jours, la peine est 
un emprisonnement de trois à dix ans et une amende de 20.000 à 200.000 francs ; 
  
                - S'il en résulte une infirmité permanente, la peine est celle de l'emprisonnement de cinq à vingt 
ans ; 
  
                - Si les violences ou privations habituellement pratiquées ont entraîné la mort même sans intention 
de la donner, la peine est l'emprisonnement à vie ; 
  
                - Si les violences ou privations ont été pratiquées avec l'intention de donner la mort, la peine est la 
mort ; 
  
                - Si les auteurs sont les père et mère ou autres ascendants, le tuteur ou des personnes ayant 
autorité sur la victime ou ayant sa garde, s'ils sont chargés de son éducation, de sa formation intellectuelle 
ou professionnelle, les peines sont les suivantes : 
  
                1° Un emprisonnement de trois ans à dix ans et une amende de 20.000 à 200.000 francs dans les 
cas visés au premier alinéa ; 
  
                2° Un emprisonnement de cinq à vingt ans et une amende de 40.000 à 400.000 francs dans les cas 
visés au deuxième alinéa ; 
  
                3° L'emprisonnement à vie dans les cas visés au troisième alinéa. 
  

- Si les infractions visées au présent article ont été commises avec préméditation ou guet-apens, 
l'auteur est condamné au maximum de la peine prévue dans chaque cas. 
ARTICLE 363 - L’ABANDON D’ENFANT  
  
                Quiconque expose ou fait exposer, délaisse ou fait délaisser, en un lieu solitaire, un enfant ou une 
personne incapable de se protéger elle-même en raison de son état physique ou mental, est pour ce seul fait, 
puni d'un emprisonnement d'un à trois ans et d'une amende de 10.000 à 100.000 francs. 
  
                - S'il en est résulté une incapacité totale de travail personnel pendant plus de dix jours, la peine est 
un emprisonnement de deux à cinq ans et une amende de 20.000 à 200.000 francs ; 
  
                - S'il en est résulté une infirmité permanente, la peine est celle d'un emprisonnement de cinq à dix 
ans et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs ; 
  
                - Si la mort s'en est suivie, la peine est l'emprisonnement de cinq à vingt ans ; 
  



                - Si les auteurs sont les père, mère ou autres ascendants, le tuteur ou des personnes ayant  autorité 
sur la victime ou ayant sa garde, s'ils sont chargés de son éducation, de sa formation intellectuelle ou 
professionnelle, les peines sont les suivantes : 
  
                1° Un emprisonnement de deux à cinq ans et une amende de 20.000 à 200.000 francs dans le cas 
du premier alinéa ; 
  
                2° Un emprisonnement de cinq à dix ans et une amende de 50.000 à 500.000 francs dans le cas du 
deuxième alinéa ; 
  
                3° L'emprisonnement  de cinq à vingt ans dans le cas du troisième alinéa ; 
  
                4° L'emprisonnement  à vie dans le cas du quatrième alinéa. 
  
ARTICLE 365 - LA PROVOCATION A L’ABANDON D’ENFANT 
  
                Est puni de dix jours à six mois d'emprisonnement et de 50.000 à 500.000 francs d'amende 
quiconque : 
  
                1° Dans un esprit de lucre, provoque les parents ou l'un d'eux à abandonner à lui-même ou à un 
tiers leur enfant né ou à naître ; 
            2° Fait souscrire ou tente de faire souscrire, par les futurs parents ou l'un d'eux, un acte aux termes 
duquel ils s'engagent à abandonner à lui-même ou à un tiers, l'enfant à naître ;  
  
                3° Fait usage ou tente de faire usage de l'acte visé au paragraphe précédent. 
  
                - Est puni de la même peine celui qui, dans un esprit de lucre, abandonne à autrui son enfant né ou 
à naître. 
  
ARTICLE 366 - L’AVORTEMENT 
  
                Quiconque, par aliments, breuvages, médicaments, manœuvres, violences ou par tout autre moyen 
procure ou tente de procurer l'avortement d'une femme enceinte, qu'elle y ait consenti ou non, est puni d'un 
emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de 150.000 à 1.500.000 francs. 
  
                - L'emprisonnement est de cinq à dix ans et l'amende de 1.000.000 à 10.000.000 de francs s'il est 
établi que le coupable se livre habituellement aux actes visés au paragraphe précédent ; 
  
                - Est puni d'emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 30.000 à 300.000 francs, 
la femme qui se procure l'avortement à elle-même ou tente de se le procurer, ou qui consent à faire usage 
des moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet ; 
  
                - Les personnes appartenant au corps médical ou à une profession touchant à la santé publique qui 
indiquent, favorisent ou mettent eux-mêmes en œuvre les moyens de procurer l'avortement sont 
condamnés aux peines prévues au présent article selon les distinctions portées aux alinéas 1 et 2 ; 
  
                - Toute condamnation prononcée par application du présent article comporte de plein droit, 
l'interdiction d'exercer toute fonction et de remplir tout emploi, à quelque titre que ce soit, dans les 
cliniques d'accouchement, maisons d'accouchement et tous établissements privés recevant habituellement à 
titre onéreux ou gratuit, et en nombre quelconque, des femmes en état réel, apparent ou présumé de 
grossesse. 
                 
                En cas de condamnation prononcée par une juridiction étrangère et passée en force de chose jugée 
pour une infraction constituant d'après la loi ivoirienne un des délits spécifiés au présent article, le Tribunal 
correctionnel du domicile du condamné déclare, à la requête du Ministère Public, l'intéressé dûment appelé 
en la chambre du conseil, qu'il y a lieu à l'application de l'interdiction visée à l'alinéa précédent. 
  
ARTICLE 370 - L’ENLEVEMENT DE MINEUR  
PAR FRAUDE OU VIOLENCE 
  



                Quiconque, par fraude ou violences enlève sous quelque forme que ce soit des mineurs des lieux où 
ils étaient placés par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis, est puni d'un 
emprisonnement de cinq à dix ans et d'une amende de 500.000 à 50.000.000 de francs. 
  
                - Si le mineur ainsi enlevé est un mineur de quinze ans, le maximum de la peine sera toujours 
prononcé ; 
  
                - Si le coupable s'est fait payer ou a eu pour but de se faire payer une rançon par les personnes sous 
la surveillance desquelles l'enfant était placé, la peine est l'emprisonnement à vie. La peine est 
l'emprisonnement de cinq à vingt ans si le mineur a été retrouvé vivant, avant qu'ait été rendu l'arrêt de 
condamnation. 
  
                - L'enlèvement emporte la peine de mort s'il est suivi de la mort du mineur, ou s'il en est résulté 
pour lui une infirmité entraînant une incapacité permanente de plus de 30%. 
  
                - La tentative des délits visés aux alinéas 1 et 2 du présent article est  punissable. 
  
ARTICLE 371 - L’ENLEVEMENT DE MINEUR  
SANS FRAUDE NI VIOLENCE 
  
                Quiconque, sans fraude ni violence, enlève ou tente d'enlever un mineur de 18 ans, est puni d'un 
emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de 50.000 à 500.0000 francs. 
  
                Le présent article ne s'applique pas au cas où la personne mineure ainsi enlevée, épouse l'auteur de 
l'enlèvement, à moins que la nullité du mariage n'ait été prononcée. 
  
ARTICLE 372 - LA NON REPRESENTATION D'ENFANT 
  
                Quand il a été statué sur la garde d'un mineur par décision de Justice, provisoire ou définitive, le 
père, la mère ou toute autre personne qui ne représente pas ce mineur à ceux qui ont le droit de le réclamer 
ou qui, même sans fraude ou violence l'enlève ou le détourne, le fait enlever ou détourner des mains de ceux 
auxquels sa garde a été confiée, ou des lieux où ces derniers l'ont placé, est puni d'un emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de 50.000 à 500.000 francs. 
  
                - Si le coupable a été déclaré déchu de la puissance paternelle, l'emprisonnement peut être élevé 
jusqu'à trois ans. 
  
ARTICLE 386 - L’ATTEINTE A L'ETAT CIVIL D'UN ENFANT 
  
                Est puni d'un emprisonnement de cinq à dix ans, quiconque, par ses agissements, compromet, 
détruit ou modifie l'état civil d'un enfant au-dessous de l'âge de 10 ans ou d'un enfant plus âgé mais atteint 
d'une infirmité mentale le rendant incapable de connaître sa propre identité.  
  
                - S'il n'est pas établi que l'enfant ait vécu, la peine est d'un mois à cinq ans d'emprisonnement ;  
  
                - S'il est établi que l'enfant n'a pas vécu, la peine est de six jours à trois mois d'emprisonnement. 
  
ARTICLE 387 - L’ABANDON DE FAMILLE 
  
                Est puni d'une peine d'emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 30.000 à 
300.000 francs :  
  
                1° Le père ou la mère de famille qui abandonne sans motif grave, pendant plus de deux mois, la 
résidence familiale et se soustrait à tout ou partie des obligations d'ordre moral ou d'ordre matériel 
résultant de l'exercice de la puissance paternelle. Le délai de deux mois ne peut être interrompu que par un 
retour au foyer impliquant la volonté de reprendre définitivement la vie familiale ;  
  
                2° Le mari qui, sans motif grave, abandonne volontairement pendant plus de deux mois sa femme, 
la sachant enceinte ;  
  



                3° Le père ou la mère qui ayant confié à un tiers l'entretien de leur enfant, refuse, de mauvaise foi, 
de payer le montant des dépenses nécessitées par cet entretien ;  
  
                4° Les père et mère déchus ou non de la puissance paternelle qui compromettent gravement par de 
mauvais traitements, par des exemples pernicieux d'ivrognerie habituelle ou d'inconduite notoire, par un 
défaut de soins ou par un manque de direction nécessaire, soit la santé, soit la sécurité, soit la moralité d'un 
ou de plusieurs de leurs enfants.  
                En ce qui concerne les infractions prévues aux premier et deuxième paragraphes du premier alinéa 
du présent article, la poursuite comporte initialement une interpellation, constatée par procès-verbal, du 
délinquant par un officier de Police judiciaire. Un délai de huit jours lui est accordé pour exécuter ses 
obligations. Si le délinquant est en fuite ou s'il n'a pas de résidence connue, l'interpellation est remplacée 
par une notification administrative au dernier domicile connu. Pendant le mariage, la poursuite n'est 
exercée que sur la plainte de l'époux resté au foyer. 
  
ARTICLE 388 - LE SUBSIDE ET LA PENSION ALIMENTAIRES 
  
                Est puni d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 30.000 à 300.000 francs, 
quiconque, au mépris d'une décision rendue contre lui en vertu de l'alinéa 2 de l'article 53 de la loi du 7 
octobre 1964, relative au mariage ou en méconnaissance d'une ordonnance ou d'un jugement l'ayant 
condamné à verser une pension alimentaire à son conjoint, à ses ascendants ou à ses descendants, demeure 
volontairement plus de deux mois sans fournir la totalité des subsides déterminés par le juge ni acquitter le 
montant intégral de la pension. 
  
                - Le défaut de paiement est présumé volontaire, sauf preuve contraire. L'insolvabilité qui résulte de 
l'inconduite habituelle ou de la paresse, n'est en aucun cas un motif d'excuse valable pour le débiteur. 
  
                - Le Tribunal compétent pour connaître des délits visés au présent article est celui du domicile ou 
de la résidence du créancier des subsides. 
  
ARTICLE 410 - L’ABUS DE BESOINS DU MINEUR 
  
                Quiconque abuse des besoins, des faiblesses ou des passions d'un mineur, pour lui faire souscrire, 
à son préjudice, des obligations, quittances ou décharges, pour prêt d'argent ou de choses mobilières ou des 
effets de commerce ou tous autres effets obligataires, sous quelque forme que cette souscription ait été faite 
ou déguisée, est puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 300.000 à 
3.000.000 de francs.  
  
                L'amende peut, toutefois, être portée au quart des restitutions et des dommages-intérêts si ce 
montant est supérieur au maximum prévu à l'alinéa précédent. 
  
  
  
� 
  
LOIS PENALES SPECIALES 
  
  
a/ Trafic et usages illicites de stupéfiants 
(Loi n° 88-686 du 22-07-1988) 
  
ARTICLE 2 - UTILISATION DES MINEURS 
  
                Sont punis d'un emprisonnement de dix à vingt ans et d'une amende de 1.000.000 à 100.000.000 
de francs ceux qui : 
  

1°- Contreviennent aux règlements concernant l'importation, la production, la prescription, la 
fabrication, l'extraction, la préparation, la culture, l'exportation, le courtage, l'expédition par la poste ou en 
transit des stupéfiants et substances psychotropes visés à l'article premier ; 

  
2° Utilisent des mineurs de 21 ans dans les opérations ci-dessus énumérées ; 
  



3° Facilitent l'usage de ces stupéfiants ou substances psychotropes à des mineurs de 21 ans ; 
  
4° Utilisent des armes pour échapper ou tenter d'échapper aux poursuites ; 
  
5° Assumant une charge publique ou étant agents ou préposés d'une entreprise de transport, 

utilisent leurs fonctions pour commettre ou faciliter la commission des infractions ci-dessus. 
  
b/ Les Médias 
  

�       Films et enregistrements sonores 
(Décret 72-747 du 24-11-1972 J.O.R.C.I. 72 P. 1888) 
  
ARTICLE 11 - ACCES DES MINEURS AUX  
SALLES DE SPECTACLE 
  
                Les propriétaires et gérants de salles de spectacles sont, ainsi que leurs personnels, habilités à 
contrôler l'identité et l'âge des spectateurs pour l'application des mesures de restriction aux mineurs et à 
leur interdire, s'il y a lieu, l'accès de la salle. 
  
                 

Si le mineur est accompagné de personnes adultes qui refusent de se soumettre à cette mesure, 
celles-ci sont tenues de décliner leurs noms, qualité et domicile à l'agent de contrôle qui en fera rapport à 
l'autorité compétente. 
  
                A cet effet, ils devront déposer au Ministère de l'Intérieur, la liste des membres de leur personnel 
habilités à ce contrôle en précisant leur identité complète. 
  
                Le Ministre de l'Intérieur délivrera aux intéressés une carte portant leur photographie et 
constatant leur identité ainsi que la date de la déclaration. 
  

�       Presse écrite 
(Loi 91-1033 du 31 -12- 1991) 
  
TITRE IX - PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUNESSE 
  
ARTICLE 55 
  
            Sont assujetties aux prescriptions de la présente loi, toutes les publications périodiques ou non qui, 
par leur caractère, leur présentation ou leur objet, apparaissent comme principalement destinées aux 
enfants et adolescents. 
  
                Sont toutefois exceptées les publications officielles et les publications scolaires soumises au 
contrôle des départements de l’Education et de la Jeunesse. 
  
ARTICLE 56 
  
                Les publications visées à l’article 59 ne doivent comporter aucune illustration, aucun récit, aucune 
chronique, aucune rubrique, aucune insertion présentant sous un jour favorable le banditisme, le 
mensonge, le vol, la paresse, la lâcheté, la haine, la débauche, ou tous actes qualifiés crimes ou délits ou de 
nature à démoraliser la jeunesse ou à inspirer ou entretenir des préjugés ethniques. 
  
                Elles ne doivent comporter aucune publicité ou annonce pour des publications de nature à 
pervertir la jeunesse. 
  
ARTICLE 57 
  
            Il est institué au ministère de la Justice, une commission spéciale chargée de la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à la jeunesse. 
  
                La composition et les règles de fonctionnement de cette commission sont déterminées par décret. 
  



ARTICLE 58 
  
            La commission spéciale est chargée de proposer toutes mesures susceptibles d’améliorer les 
publications destinées à la jeunesse. 
  
                Elle doit signaler aux autorités compétentes les infractions de nature à nuire, par la voie de presse, 
à la jeunesse. 
  
ARTICLE 59 
  
            Le directeur ou l’éditeur de toute publication visée à l’article 55 est tenu de déposer gratuitement au 
ministère de la Justice, pour la commission de contrôle, cinq exemplaires de chaque livraison ou volume de 
cette publication dès sa parution, sans préjudice des dispositions concernant le dépôt légal. 
  
ARTICLE 60 
  
            Sera puni d’une amende de 100.000 francs à 400.000 francs le directeur ou éditeur de toute 
publication qui enfeindra les dispositions de l’article précédent. 
  
ARTICLE 61 
  
            L’importation pour la vente ou la distribution gratuite en Côte d’Ivoire de publications étrangères 
destinées à la jeunesse est subordonnée à l’autorisation du ministre chargé de la Justice, prise sur avis 
favorable de la commission spéciale chargée de la surveillance et du contrôle des publications destinées à la 
jeunesse. 
  
ARTICLE 62 
  
            Le Ministre de l’Intérieur est habilité à interdire : 
  
        - La publicité au moyen de prospectus, d’affiches, d’annonces ou insertions publiées dans la presse, la 
cession à titre onéreux ou gratuit pour la jeunesse en raison de leur caractère licencieux ou pornographique, 
ou de la place faite au crime ou à la violence ; 
  
                - L’exposition de ces publications à la vue de public en quelque lieu que ce soit, et notamment à 
l’extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques et de leur publicité par la voie d’affiches. 
  
                Les infractions aux dispositions de l’alinéa premier paragraphes 1 et 2 sont punies d’un 
emprisonnement de deux mois à un an et d’une amende de 100.000 francs à 1.000.000 de francs ou de 
l’une de ces deux peines seulement. Les officiers de police judiciaire peuvent saisir les publications exposées 
au mépris des dispositions du paragraphe 2 alinéa premier. Ils peuvent également saisir, arracher, lacérer, 
recouvrir tout matériel de publicité en faveur de ces publications. 
  
                Le Tribunal peut ordonner la confiscation des objets saisis. 
  
c/ Répression de certaines formes de violence 
(Loi 92-464 du 30-07-1992) 
  
                Abrogée par l’Ordonnance n° 2000-308 du 26 avril 2000. 
 
� 
  
CODE DE PROCEDURE PENALE 



a/ L'enfance délinquante 
  
ARTICLE 756 
                Les mineurs de dix-huit ans auxquels est imputée une infraction qualifiée crime ou délit ne sont 
pas déférés aux juridictions pénales de droit commun et ne sont justiciables que des Tribunaux pour 
enfants ou de la Cour d'Assises des mineurs. 
ARTICLE 757  
(Loi n° 81-640 du 31 /07/ 1981) 
  
                Le Tribunal pour enfants et la Cour d'Assises des mineurs prononcent, suivant les cas, les mesures 
de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation qui semblent appropriées. 
  
                Ils peuvent cependant, lorsque les circonstances et la personnalité du délinquant leur paraissent 
l'exiger, prononcer à l'égard du mineur une condamnation pénale dans les conditions prévues par les 
articles 778 et 786 du présent Code ainsi que par l'article 116 du Code Pénal. 
  
                Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur de plus de treize ans, celui-ci peut faire l'objet 
d'une condamnation pénale dans les conditions prévues par l'article 778 du présent Code ainsi que par 
l'article 116 du Code Pénal. 
  
                Les peines privatives de liberté prononcées à l'égard des mineurs sont subies dans les conditions 
qui sont définies par décret. 
  
ARTICLE 758 
  
                Le Tribunal pour enfants et la Cour d'Assises des mineurs peuvent décider à l'égard des mineurs 
âgés de plus de seize ans qu'il n'y a pas lieu de retenir l'excuse atténuante de minorité. 
  
                Cette décision ne peut être prise que par une disposition spécialement motivée. 
  
ARTICLE 759 
  
                Sont compétents le Tribunal pour enfants ou la Cour d'Assises des mineurs du lieu de l'infraction, 
de la résidence du mineur ou de ses parents ou tuteur, du lieu où le mineur aura été trouvé ou du lieu où il a 
été placé soit à titre provisoire soit à titre définitif. 
  
ARTICLE 760  
(Loi n° 69-371 du 12 /08/1969) 
  
                Pour l'application des dispositions du présent titre l'âge du mineur est déterminé par la production 
des pièces d'état civil, les jugements en tenant lieu ou tous autres documents corroborés par une expertise 
médicale. 
  
                En cas de contrariété, la juridiction saisie apprécie souverainement l'âge du délinquant. 
  
                Si l'acte d'état civil ne précise que l'année de la naissance, celle-ci sera considérée comme étant 
intervenue le 31 décembre de ladite année. Si le mois est précisé, elle sera considérée comme étant 
intervenue le dernier jour dudit mois. 
  
ARTICLE 761 
  
                Les officiers d'état civil requis de délivrer des extraits d'acte d'état civil ou de jugement concernant 
un mineur sont tenus de s'exécuter dans le mois de la réception de la réquisition. 
  
                Faute par eux de le faire dans le délai prescrit ils encourent une amende de deux mille à vingt mille 
francs que la juridiction requérante peut prononcer par décision susceptible d'appel dans les délais et 
formes prévus par les articles 487 et 492. 
  
                En cas d'excuse jugée valable, l'officier d'état civil peut être relevé de l'amende prononcée contre 
lui. 
  



ARTICLE 762 
 (Loi 69-371 du 12 /08/1969) 
  
                Il existe au siège de chaque Tribunal de Première Instance ou de chaque Section de Tribunal, un 
Tribunal pour enfants et un ou plusieurs juges des enfants. 
  
ARTICLE 763 
  
                La compétence territoriale du juge des enfants est la même que celle du Tribunal pour enfants ; elle 
s'étend au ressort du Tribunal de Première Instance ou de la Section du Tribunal. 
  
ARTICLE 764 
  
                Le juge des enfants et le Tribunal pour enfants peuvent dans tous les cas, ordonner l'exécution 
provisoire de leur décision, nonobstant opposition ou appel. 
  
DES POURSUITES 
  
ARTICLE 765  
(Loi n° 69-371 du 2 /08/1969) 
  
                Le Procureur de la République près le Tribunal du siège du Tribunal pour enfants est chargé de la 
poursuite des crimes, délits et contraventions commis par les mineurs de dix-huit ans. 
  
                Dans le cas d'infraction dont la poursuite est réservée d'après les lois en vigueur, aux 
Administrations publiques, le Procureur de la République a seul qualité pour exercer la poursuite sur la 
plainte préalable de l'Administration intéressée. 
ARTICLE 766  
(Loi n° 69-371 du 12 /08/1969) 
  
                En cas de crime ou de délit commis par un mineur de dix-huit ans, le Procureur de la République 
en saisit le juge des enfants. Dans les Sections de Tribunaux, le juge de Section se saisit soit d'office, soit sur 
les réquisitions du Procureur de la République. 
  
                En aucun cas, il ne peut être suivi contre le mineur, selon la procédure de flagrant délit ou de 
citation directe. 
  
                Lorsque le mineur de dix-huit ans est impliqué dans la même cause qu'un ou plusieurs majeurs de 
dix-huit ans, lesquels sont poursuivis en flagrant délit ou par voie de citation directe, le Procureur de la 
République constitue un dossier spécial concernant le mineur et en saisit le juge des enfants. Si une 
information a été ouverte, le juge d'Instruction se dessaisit dans le plus bref délai à l'égard tant du mineur 
que des inculpés majeurs au profit du juge des enfants. 
ARTICLE 767 
  
                L'action civile peut être portée devant le juge des enfants, devant le Tribunal pour enfants et devant 
la Cour d'Assises des mineurs. 
  
                 
Lorsqu'un ou plusieurs mineurs de dix-huit ans sont impliqués dans la même cause qu'un ou plusieurs 
majeurs, l'action civile contre tous les responsables peut être portée devant le Tribunal Correctionnel ou 
devant la Cour d'Assises compétents à l'égard des majeurs. 
  
                En ce cas, les mineurs ne comparaissent pas à l'audience, mais seulement leurs représentants 
légaux. A défaut de choix d'un défenseur par le mineur ou par ses représentants,  il lui en est désigné un 
d'office. 
  
                Dans le cas prévu à l'alinéa qui précède s'il n'a pas encore été statué sur la culpabilité des mineurs, 
le Tribunal correctionnel ou la Cour d'Assises peut surseoir à statuer sur l'action civile. 
  
DU JUGE DES ENFANTS 
  



ARTICLE 768 
  
                Dans les Tribunaux de Première Instance, et dans les Sections comprenant deux ou plusieurs 
magistrats, le juge des enfants est désigné par arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, compte 
tenu de ses aptitudes et de l'intérêt qu'il porte aux questions de l'enfance. 
  
                Dans les Sections à juge unique, celui-ci est chargé des fonctions de juge des enfants. 
  
                En cas d'empêchement momentané du titulaire, le Président du Tribunal de Première Instance 
désigne par ordonnance l'un des juges de ce Tribunal pour le remplacer. 
  
                Les fonctions de juge des enfants peuvent être cumulées avec d'autres fonctions judiciaires. 
  
ARTICLE 769 
(Loi n° 69-371 du 12 /08/1969) 
  
                Le juge des enfants effectue toutes diligences et investigations utiles pour parvenir à la 
manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens 
appropriés à sa rééducation. 
  
                A cet effet, il procède à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le 
chapitre premier du Titre III du livre premier du présent Code. Dans ce dernier cas, il ne sera pas tenu 
d'observer à l'égard du mineur, les dispositions des articles 112, 113 et 115. 
                Il peut décerner tous mandats utiles en observant les règles du droit commun. 
  
                Il recueille par une enquête sociale des renseignements sur la situation matérielle et morale de la 
famille, sur le caractère et les antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à l'école, 
sur les conditions dans lesquelles il a vécu ou a été élevé. 
  
                Le juge des enfants ordonne un examen médical et il peut lorsque les circonstances le permettent, 
ordonner un examen médico-psychologique ; il décide, le cas échéant, le placement du mineur dans un 
centre d'accueil ou dans un centre d'observation. 
  
                Toutefois, il peut, dans l'intérêt du mineur, n'ordonner aucune de ces mesures ou ne prescrire que 
l'une d'elles. Dans ce cas, il rend une ordonnance motivée. 
  
ARTICLE 770 
 (Loi n° 69-371 du 12 /08/1969) 
  
                Le juge des enfants prévient des poursuites les parents, tuteurs ou gardiens connus. A défaut de 
choix d'un défenseur par le mineur ou son représentant légal, il désigne ou fait désigner par le bâtonnier un 
défenseur d'office. 
  
                Dans les juridictions aux sièges desquelles ne réside pas d'avocat, il est désigné un défenseur choisi 
parmi les personnes présentant toutes garanties désirables. 
  
                Il peut charger de l'enquête sociale les services sociaux, ou les personnes titulaires d'un diplôme du 
service social, ou à défaut, les officiers de police judiciaire. 
  
                Le juge des enfants peut confier provisoirement le mineur : 
  
1° A ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en avait la garde, ainsi qu'à une personne digne de 
confiance ; 
  
2° A un centre d'accueil ; 
  
3° A une section d'accueil d'une institution publique ou privée habilitée à cet effet ; 
  
4° Au service de l'assistance à l'enfance ou à un établissement hospitalier ; 
  



5° A un établissement ou à une institution d'éducation de formation   professionnelle ou de soins, de l'Etat 
ou d'une Administration publique, habilitée. 
  
                S'il estime que l'état physique ou psychologique du mineur justifie une observation approfondie, il 
peut ordonner son placement provisoire dans un centre d'observation institué ou agréé par le Ministre de la 
Justice.  
  
                La garde provisoire peut, le cas échéant, être exercée sous le régime de la liberté surveillée. 
  
                La mesure de garde est toujours révocable. 
  
ARTICLE 771 
  
                Le mineur âgé de plus de treize ans ne peut être placé provisoirement dans une maison d'arrêt par 
le juge des enfants, que si cette mesure paraît indispensable ou encore s'il est impossible de prendre toutes 
autres dispositions. 
  
                Le juge des enfants ne peut prendre une telle mesure à l'égard d'un mineur de treize ans que par 
ordonnance motivée, et s'il y a prévention de crime. 
  
                Dans ce cas, le mineur est retenu dans un quartier spécial, à défaut dans un local spécial. 
  
ARTICLE 772 
 (Loi n° 69-371 du 12 /08/1969) 
                 
Les diligences faites, le juge des enfants peut soit d'office soit à la requête du Ministère public, 
communiquer le dossier à ce dernier. 
  
                Il peut ensuite, outre les mesures prévues à la section 11 du chapitre premier du titre 3 du livre 
premier du présent code : 
  
1° par ordonnance renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants ; 
  
2° en cas de crime, rendre une ordonnance de renvoi devant le Tribunal pour enfants, s'il s'agit d'un mineur 
de seize ans ; 
  
3° par jugement rendu en Chambre du Conseil, soit relaxer le mineur s'il estime que l'infraction n'est pas 
établie, soit l'admonester, soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou 
à une personne digne de confiance, en prescrivant le cas échéant qu'il sera placé jusqu'à un âge qui ne 
pourra excéder vingt et un ans sous le régime de la liberté surveillée. 
  
                Il peut avant de prononcer au fond ordonner la mise en liberté surveillée à titre provisoire en vue 
de statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuve dont il fixe la durée. 
  
                S'il se révèle que l'inculpé est majeur, soit se dessaisir au profit du juge d'Instruction compétent qui 
poursuivra l'information entreprise à partir du dernier acte intervenu, soit, si la procédure est terminée, la 
régler comme il est dit aux articles 175 à 184. Dans l'un ou l'autre cas, aucune nullité ne sera encourue du 
fait de l'inobservation par le juge des enfants, des dispositions des articles 112, 113 et 115. 
  
ARTICLE 773 
  
                Si le mineur a des coauteurs ou complices âgés de plus de dix-huit ans, ces derniers sont en cas de 
poursuites correctionnelles, renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun. La cause 
concernant le mineur est disjointe pour être jugée conformément aux dispositions du présent titre. 
  
ARTICLE 774 
  
                En cas de poursuites pour infractions qualifiées crimes, il est procédé à l'égard de tous les inculpés 
conformément aux dispositions de l'article 181. 
  



                La Chambre d'Accusation peut, soit renvoyer tous les accusés âgés de seize ans au moins devant la 
Cour d'Assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant 
la Cour d'Assises de droit commun. Dans tous les cas, les mineurs âgés de moins de seize ans sont renvoyés 
devant le Tribunal pour enfants. 
  
                L'arrêt est rédigé dans les formes du droit commun. 
  
                En cas de renvoi devant la Cour d'Assises des mineurs la Chambre d'Accusation peut décerner une 
ordonnance de prise de corps contre les accusés mineurs. 
ARTICLE 775 
                Les jugements du juge des enfants sont exempts des formalités de timbre et d'enregistrement. 
  
DE LA COUR D'ASSISES 
  
ARTICLE 776  
(Loi n° 69-371 du 12 /08/1969) 
  
                Le mineur âgé de seize ans au moins, accusé de crime est jugé par la Cour d'Assises des mineurs. 
Celle-ci se réunit durant la session de la Cour d'Assises. 
  
                Elle est composée d'un Président, de deux membres magistrats et de six jurés. 
  
                Le Président est désigné et remplacé s'il y a lieu, dans les conditions prévues pour le Président de la 
Cour d'Assises par les articles 244 à 247. 
  
                Les deux membres magistrats sont pris, sauf impossibilité, parmi les juges des enfants du ressort 
de la Cour d'Assises et désignés dans les formes des articles 248 à 252. 
  
                Les six jurés sont ceux tirés au sort pour la session de la Cour d'Assises. 
  
                Les fonctions du Ministère public auprès de la Cour d'Assises des mineurs sont remplies par les 
membres du Ministère public près la Cour d'Assises. 
  
                Le greffier de la Cour d'Assises exerce les fonctions de greffier de la Cour d'Assises des mineurs. 
  
ARTICLE 777 
  
                Le Président de la Cour d'Assises des mineurs et la Cour d'Assises des mineurs exercent 
respectivement les attributions dévolues par les dispositions du présent Code au Président de la Cour 
d'Assises et à la Cour. 
  
                Les dispositions des alinéas premier, 2e, 4e et 5e de l'article 782 s'appliquent à la Cour d'Assises 
des mineurs. Après l'interrogatoire des accusés, le Président de la Cour d'Assises des mineurs peut, à tout 
moment, ordonner que l'accusé mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des débats. 
ARTICLE 778 
  
                Sous réserve des dispositions du présent titre, il est procédé en ce qui concerne les mineurs âgés de 
seize ans, au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des articles 191 à 218 et 231 à 369. 
  
La Cour doit, à peine de nullité, statuer spécialement ; 
  
1° sur l'application à l'accusé d'une condamnation pénale ; 
  
2° sur l'exclusion de l'accusé du bénéfice de l'excuse atténuante de minorité. 
  
                S'il est décidé que l'accusé mineur de dix-huit ans déclaré coupable ne doit pas faire l'objet d'une 
condamnation pénale, les mesures relatives à son placement ou à sa garde, sur lesquelles la Cour est 
appelée à statuer sont celles des articles 783 et 784. 
  
ARTICLE 779 
  



Abrogé par la Loi n° 81-640 du 31 /07/ 1981 
  
DU TRIBUNAL POUR ENFANTS 
  
ARTICLE 780  
(Loi n° 69-371 du 12 /08/1969) 
  
                Le Tribunal pour enfants est composé du juge des enfants, Président, et de deux assesseurs. 
  
                Les assesseurs titulaires et cinq assesseurs suppléants sont nommés pour quatre ans par arrêté du 
Ministre de la Justice. Ils sont choisis parmi les personnes de l'un ou de l'autre sexe âgées de plus de trente 
ans, ressortissantes de la Côte d'Ivoire et s'étant signalées par l'intérêt qu'elles portent aux questions de 
l'enfance et par leur compétence. 
  
                Avant d'entrer en fonction les assesseurs titulaires et suppléants prêtent serment de bien et 
fidèlement remplir leurs fonctions et garder religieusement le secret des délibérations. 
  
                Les fonctions de greffier sont assurées par le greffier en chef du Tribunal de Première Instance ou 
de la Section ou par un de ses Greffiers. 
ARTICLE 781  
(Loi n° 69-371 du 12 /08/1969) 
  
                Le Tribunal pour enfants statue après avoir entendu l'enfant, les témoins, les parents, le tuteur ou 
gardien, le Ministère public et le défenseur. Il peut entendre à titre de simples renseignements, les 
coauteurs ou complices majeurs. 
  
                Le Président du Tribunal pour enfants peut, si l'intérêt du mineur l'exige, dispenser ce dernier de 
comparaître à l'audience. Dans ce cas, le mineur est représenté par son défenseur ou par son père, sa mère, 
son tuteur ou la personne qui en a la garde ; la décision est réputée contradictoire. 
  
                Le Tribunal pour enfants reste saisi à l'égard du mineur âgé de moins de seize ans lorsqu'il décide 
d'appliquer une qualification criminelle aux faits dont il avait été saisi sous une qualification 
correctionnelle. Il ordonne, dans ce cas, un supplément d'information et délègue un juge à cette fin. 
  
ARTICLE 782 
  
                Chaque affaire est jugée séparément en l'absence de tous autres prévenus. 
  
                Seuls sont admis à assister aux débats les témoins de l'affaire, les proches parents, le tuteur ou le 
représentant légal du mineur, les membres du barreau, les représentants des sociétés de patronages, et des 
services ou institutions s'occupant des enfants, les délégués à la liberté surveillée. 
  
                Le Président peut, à tout moment, ordonner que le mineur se retire pendant tout ou partie de la 
suite des débats. Il peut de même ordonner aux témoins de se retirer après leur audition. 
  
                La publication du compte rendu des débats des Tribunaux pour enfants dans les livres, la presse, la 
radiophonie, la cinématographie ou de quelque manière que ce soit, est interdite. La publication par les 
mêmes procédés, de tout test ou de toute illustration concernant l'identité et la personnalité des mineurs 
délinquants est également interdite. Les infractions à ces dispositions sont punies d'une amende de trente-
six mille francs à trois millions de francs. 
  
                En cas de récidive, un emprisonnement de deux mois à deux ans peut être prononcé. 
  
                Le jugement est rendu en audience publique, en la présence du mineur. Il peut être publié, mais 
sans que le nom du mineur puisse être indiqué, à peine d'une amende de trente-six mille francs à trois cent 
mille francs. 
ARTICLE 783 
  
                Si la prévention est établie à l'égard du mineur de treize ans, le Tribunal pour enfants prononce, 
par décision motivée, l'une des mesures suivantes : 
  



1° remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde, ou à une personne digne de 
confiance ; 
  
2° placement dans une institution ou un établissement public ou privé d'éducation ou de formation 
professionnelle habilités ; 
  
3° placement dans un établissement médical ou médico-pédagogique habilité ; 
  
4° remise au service de l'assistance à l'enfance ; 
  
5° placement dans un internat approprié aux mineurs délinquants d'âge scolaire. 
  
ARTICLE 784 
  
                Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur âgé de plus de treize ans, le Tribunal pour enfants 
prononce par décision motivée l'une des mesures prévues à l'article précédent, ou le placement dans une 
institution publique d'éducation surveillée ou d'éducation corrective. 
  
ARTICLE 785 
  
                Dans tous les cas prévus par les articles 783 et 784 ci-dessus, les mesures sont prononcées pour le 
nombre d'années que la décision détermine, et qui ne peut excéder l'époque où le mineur aura atteint l'âge 
de vingt et un ans. 
  
                La décision doit préciser la date de l'expiration du placement. 
  
ARTICLE 786  
  
                Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur âgé de plus de treize ans, celui-ci peut faire l'objet 
d'une condamnation pénale conformément aux articles 757 et 779 *. 
  
                Si l'infraction commise par un mineur âgé de plus de treize ans est un délit, la peine qui peut être 
prononcée contre lui ne peut s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait été condamné s'il 
avait eu 18 ans. 
  
ARTICLE 787 
  
                Lorsque l'une des mesures prévues aux articles 783 et 784 ou une condamnation pénale est 
décidée, le mineur peut, en outre, être placé jusqu'à un âge qui ne peut excéder vingt et un ans sous le 
régime de la liberté surveillée. 
  
                Le Tribunal pour enfant peut, avant le prononcé au fond, ordonner la mise en liberté surveillée à 
titre provisoire en vue de statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuve dont il fixe la durée. 
  
DES CONTRAVENTIONS 
  
ARTICLE 788 
  
                Les contraventions de simple police, commises par les mineurs de dix-huit ans, sont déférées au 
Tribunal de simple police siégeant dans les conditions de publicité prescrites à l'article 782 pour le Tribunal 
pour enfants. 
  
ARTICLE 789  
(Loi n° 81-640 du 31 /07/ 1981)  
  
                Si la contravention est établie, le Tribunal peut soit simplement admonester le mineur, soit 
prononcer la peine d'amende prévue par la loi. Toutefois, les mineurs de treize ans ne peuvent faire l'objet 
que d'une admonestation. 
  
                Le Tribunal peut s'il estime conforme à l'intérêt du mineur, transmettre le dossier au juge des 
enfants qui a la faculté de placer le mineur sous le régime de la liberté surveillée. 
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DES VOIES DE RECOURS 
  
ARTICLE 790 
                Le droit d'opposition, d'appel ou de recours en cassation peut être exercé soit par le mineur, soit 
par son représentant légal. 
  
ARTICLE 791 
  
                Les règles sur le défaut et l'opposition résultant des articles 478 et suivants sont applicables aux 
jugements du juge des enfants et du Tribunal pour enfants. 
  
                Les règles sur la contumace résultant des articles 597 à 611 sont applicables à la procédure devant 
la Cour d'Assises des mineurs. 
  
ARTICLE 792 
  
                Lorsque les décisions prévues à l'article 783 ci-dessus ont été prononcées par défaut à l'égard d'un 
mineur de treize ans, et assorties de l'exécution provisoire, elles sont ramenées à exécution à la diligence du 
Procureur de la République, conformément aux dispositions de l'article 666. Le mineur est conduit et 
retenu dans un centre d'accueil ou dans une Section d'accueil d'une institution visée à l'article 770 ou dans 
un Centre d'observation. 
  
ARTICLE 793 
  
                Les règles édictées par les articles 487 et suivants, sont applicables à l'appel des jugements du juge 
des enfants et du Tribunal pour enfants. 
  
ARTICLE 794 
  
                L'appel des jugements du juge des enfants et du Tribunal pour enfants est jugé par la Cour d'Appel, 
dans une audience spéciale, suivant la même procédure qu'en Première Instance. 
  
ARTICLE 795 
  
                Un magistrat de la Cour d'Appel est désigné par arrêté du Garde des Sceaux pour présider 
l'audience spéciale de la Cour d'Appel visée à l'article précédent. Il exerce également les fonctions de 
rapporteur. 
                Il siège comme membre de la Chambre d'Accusation lorsque celle-ci connaît d'une affaire dans 
laquelle un mineur est impliqué, soit seul, soit avec ses coauteurs ou complices majeurs. 
  
                Il dispose en cause d'appel des pouvoirs attribués au juge des enfants par l'article 787, alinéa 
premier. 
                Ses fonctions peuvent  être cumulées avec d'autres fonctions judiciaires. 
  
                En cas d'empêchement momentané du titulaire, il lui est désigné un remplaçant par le Premier 
Président. 
  
ARTICLE 796  
(Loi n° 69-371 du 12 /08/ 1969) 
  
                Les dispositions des articles 185 à 187 sont applicables aux ordonnances du juge des enfants. 
Toutefois, par dérogation à l'article 186, les ordonnances du juge des enfants concernant les mesures 
provisoires visées aux articles 770 et 771 sont susceptibles d'appel. Cet appel sera formé dans les délais de 
l'article 491 et porté devant la Chambre spéciale de la Cour d'Appel. 
  
ARTICLE 797 
  
                Le recours en cassation n'est pas suspensif, sauf si une condamnation pénale est intervenue. 
  
LA LIBERTE SURVEILLEE 
  



ARTICLE 798 
  
                La rééducation des mineurs en liberté surveillée est assurée, sous l'autorité du juge des enfants, par 
des délégués permanents et par des délégués bénévoles à la liberté surveillée. 
  
                Les délégués permanents, agents de l'Etat nommés par le Ministre de la Justice, ont pour mission 
de diriger et de coordonner l'action des délégués bénévoles ; ils assument, en outre, la rééducation des 
mineurs que le juge leur a confiée personnellement. 
  
                Les délégués bénévoles sont choisis parmi les personnes de l'un ou de l'autre sexe, majeures ; ils 
sont nommés par le juge des enfants. 
                Dans chaque affaire, le délégué est désigné soit immédiatement par le jugement, soit 
ultérieurement par ordonnance du juge des enfants, notamment dans le cas de délégation de compétence 
prévue à l'article 803. 
  
                Les frais de transport, de déplacement, et de séjour exposés par les délégués permanents et les 
délégués bénévoles dans le cadre de leur mission, sont remboursés dans les conditions prévues par la 
réglementation générale concernant le remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à 
l'occasion de leurs déplacements. 
  
                Un arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et du Ministre des Finances et des Affaires 
économiques, détermine les modalités selon lesquelles il est dérogé à cette réglementation pour tenir 
compte des conditions particulières dans lesquelles les délégués permanents et les délégués bénévoles sont 
appelés à réaliser certains de leurs déplacements. 
  
ARTICLE 799 
  
                Dans tous les cas, si le régime de la liberté surveillée est décidé, le mineur, ses parents, son tuteur, 
la personne qui en a la garde sont avertis du caractère et de l'objet de cette mesure et des obligations qu'elle 
comporte. 
  
                Le délégué à la liberté surveillée fait rapport au juge des enfants en cas de mauvaise conduite, de 
péril moral du mineur, d'entraves systématiques à l'exercice de la surveillance, ainsi que dans le cas où une 
modification de placement ou de garde lui paraît utile. 
  
                En cas de décès, de maladie grave, de changement de résidence ou d'absence non autorisée du 
mineur, les parents, tuteurs, gardiens ou patrons doivent sans retard en informer le délégué. 
  
                Si un incident à la liberté surveillée révèle un défaut de surveillance caractérisé de la part des 
parents ou du tuteur ou du gardien, ou des entraves systématiques à l'exercice de la mission du délégué, le 
juge des enfants ou le Tribunal pour enfants, quelle que soit la décision prise à l'égard du mineur, peut 
condamner les parents ou le tuteur ou le gardien à une amende civile de 1.000 francs à 50.000 francs. 
  
ARTICLE 800 
  
                Les mesures de protection, d'assistance, de surveillance, d'éducation ou de réformes ordonnées à 
l'égard d'un mineur peuvent être révisées à tout moment, sous réserve des dispositions ci-après. 
  
Lorsqu'une année au moins s'est écoulée depuis l'exécution d'une décision plaçant le mineur hors de sa 
famille, les parents ou le tuteur, ou le mineur lui-même peuvent former une demande de remise ou de 
restitution de garde en justifiant de leur aptitude à élever l'enfant et d'un amendement suffisant de ce 
dernier. En cas de rejet, la même demande ne peut être renouvelée qu'après l'expiration d'un délai d'un an. 
  
ARTICLE 801 
  
                Le juge des enfants peut soit d'office, soit à la requête du Ministère public, du mineur, de ses 
parents, de son tuteur ou de la personne qui en a la garde, soit sur le rapport du délégué à la liberté 
surveillée, statuer sur tous les incidents, instances en modification de placement ou de garde ou demandes 
de remise de garde. Il peut ordonner toutes mesures de protection ou de surveillance utiles, rapporter ou 
modifier les mesures prises, le Tribunal pour enfants est, le cas échéant, investi du même droit. 
  



                Toutefois, le Tribunal pour enfants est seul compétent lorsqu'il y a lieu de prendre à l'égard d'un 
mineur qui avait été laissé à la garde de ses parents, de son tuteur, ou laissé, ou remis à une personne digne 
de confiance, une des autres mesures prévues aux articles 783 et 784. 
  
                S'il est établi qu'un mineur âgé de 16 ans au moins, par sa mauvaise conduite opiniâtre, son 
indiscipline constante ou son comportement dangereux, rend inopérantes les mesures de protection et de 
surveillance déjà prises à son égard, le Tribunal pour enfants peut, par décision motivée, le placer jusqu'à 
un âge qui ne peut excéder 21 ans dans un quartier spécial d'un établissement pénitentiaire en application 
de l'alinéa 3 de l'article 771. 
  
ARTICLE 802 
  
                Le juge des enfants peut, s'il y a lieu, ordonner toutes mesures nécessaires à l'effet de s'assurer de 
la personne du mineur. Il peut, par ordonnance motivée, décider que le mineur soit conduit et retenu à la 
maison d'arrêt dans les conditions prévues à l'article 771. 
  
                Le mineur doit comparaître dans le délai de quarante-huit heures au plus tard devant le juge des 
enfants, ou devant le Tribunal pour enfants. 
  
ARTICLE 803 
  
                Jusqu'à l'âge de 13 ans le mineur ne peut, sur incident à la liberté surveillée, être l'objet que d'une 
mesure prévue à l'article 784. 
  
                Après l'âge de 13 ans il peut selon les circonstances être l'objet d'une des mesures prévues aux 
articles 784 et 785. 
  
ARTICLE 804 
  
                Sont compétents pour statuer sur tous incidents, instances modificatives de placement ou de 
garde, demande de remise de garde : 
  
1° Le juge des enfants ou le Tribunal pour enfants ayant primitivement statué. Dans le cas où la décision 
initiale émane de la Cour d'Appel, la compétence appartient au juge des enfants ou au Tribunal pour 
enfants du domicile des parents ou de la résidence actuelle du mineur ; 
  
2° Sur délégation de compétence accordée par le juge des enfants ou par le Tribunal pour enfants ayant 
primitivement statué, le juge des enfants ou le Tribunal pour enfants du lieu où le mineur se trouve en fait 
placé ou arrêté. 
  
                Si l'affaire requiert célérité, toutes mesures provisoires peuvent être ordonnées par le juge des 
enfants du lieu où le mineur se trouve en fait placé ou arrêté. 
  
ARTICLE 805 
  
                Les dispositions des articles 790 et 797 sont applicables aux décisions rendues sur incident à la 
liberté surveillée, instances modificatives de placement ou de garde, demande de remise de garde. 
  
DISPOSITIONS DIVERSES 
  
ARTICLE 806 
  
                Dans chaque Tribunal, le greffier tient un registre spécial, non public, dont le modèle est fixé par 
arrêté ministériel et sur lequel sont mentionnées toutes les décisions concernant les mineurs de dix-huit 
ans, y compris celles intervenues sur incident à la liberté surveillée, instances modificatives de placement 
ou de garde et remise de garde. 
  
ARTICLE 807 
  



                Toute personne, toute œuvre ou toute institution, même reconnue d'utilité publique, s'offrant à 
recueillir d'une façon habituelle des mineurs en application du présent titre, doit obtenir du Garde des 
Sceaux, ministre de la Justice, une habilitation spéciale dans des conditions qui sont fixées par décret. 
  
ARTICLE 808 
  
                Dans tous les cas où le mineur est remis à titre provisoire ou à titre définitif à une personne autre 
que ses père, mère ou tuteur ou à une personne autre que celle qui en avait la garde, la décision doit 
déterminer la part de frais d'entretien et de placement qui est mise à la charge de la famille. 
  
                Ces frais sont recouvrés comme frais de justice criminelle au profit du Trésor public. 
  
                Les allocations familiales, majorations et allocations d'assistance auxquelles le mineur a droit, 
sont, en tout état de cause, versées directement par l'organisme débiteur à la personne ou à l'institution qui 
a la charge du mineur pendant la durée du placement. 
  
                La part des frais d'entretien et de placement qui n'incombe pas à la famille est mise à la charge du 
Trésor. 
  
ARTICLE 809 
  
                Un décret détermine les conditions de remboursement des frais d'entretien, de rééducation et de 
surveillance des mineurs confiés à des personnes, institutions ou services, par application du présent titre. 
  
b/ Dispositions diverses 
  
ARTICLE 106 - PRESTATIONS DE SERMENT 
  
                Les enfants au-dessous de l’âge de seize ans sont entendus sans prestation de serment. 
  
ARTICLE 438 - PRESTATIONS DE SERMENT 
  
                Les enfants au-dessous de l’âge de seize ans sont entendus sans prestation de serment. 
  
ARTICLE 701 - CONTRAINTE PAR CORPS 
(Loi n° 371 du 12 /08/ 1969) 
  
                La contrainte par corps ne peut être prononcée que contre les délinquants dont la culpabilité a été 
judiciairement constatée. Toutefois, elle ne peut l'être contre les condamnés âgées de moins de dix huit ans 
accomplis à l'époque des faits qui ont motivé la poursuite, ni contre ceux qui ont commencé leur 
soixantième année au moment de la condamnation. 
  
ARTICLE 724 - CASIER JUDICIAIRE 
(Loi 98-745 du 23 /12/ 1998) 
  
                Le Greffe de chaque Tribunal ou Section de tribunal reçoit, en ce qui concerne les personnes nées 
dans la Circonscription du Tribunal ou de la Section du Tribunal et après vérification de leur identité aux 
registres de l'état civil, des fiches constatant : 
  
                1- Les condamnations contradictoires ou par contumace et les condamnations par défaut non 
frappées d'opposition, prononcées pour crime ou délit par toute juridiction répressive, y compris les 
condamnations avec sursis; 
  
                2 - Les décisions  prononcées par application des textes relatifs à l'enfance délinquante ; 
  
                3 - Les décisions disciplinaires prononcées par l'autorité judiciaire ou par une autorité 
administrative lorsqu'elles  entraînent ou édictent des incapacités ;  
  
                4 - Les jugements déclaratifs de faillite ou de règlement judiciaire : 
  



5 - Tous les jugements prononçant la déchéance de la puissance paternelle ou le retrait de tout ou partie des 
droits y attachés , 
  
6 – Les arrêtés d'expulsion pris contre les étrangers ; 
  
                7 – Les procès-verbaux de transaction. 
  
ARTICLE 726 - SUPRESSION DE LA FICHE 
  
                Lorsque, à la suite d'une décision prise en vertu des articles 757, 758, 774, 781, 782, 784 et 798, 
relatifs à l'enfance délinquante, la rééducation du mineur apparaît comme acquise, le Tribunal pour enfants 
peut, après l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de ladite décision et même si le mineur a atteint sa 
majorité, décider, à sa requête, à celle du Ministère public ou d'office, la suppression du casier judiciaire de 
la fiche concernant la décision dont il s'agit. 
  
                Le Tribunal pour enfants statue en dernier ressort. Lorsque la suppression de la fiche a été 
prononcée, la mention de la décision initiale ne doit plus figurer au casier judiciaire du mineur. La fiche 
afférente à ladite décision est détruite. 
  
                Le Tribunal de la poursuite initiale, celui du lieu du domicile actuel du mineur et celui du lieu de sa 
naissance sont compétents pour connaître de la requête. 
  
ARTICLE 731 - BULLETIN N° 2 
(Loi n° 62-231 du 29 /06/ 1962) 
  
                Le bulletin n°2 est le relevé des fiches du casier judiciaire applicables à la même personne, à 
l’exclusion de celles concernant les décisions suivantes : 
  
1° Les décisions prononcées en vertu des textes relatifs à l’enfance délinquante ; 
  
2° Les condamnations assorties du bénéfice du sursis, lorsqu’elles doivent être considérées comme non 
avenues ; 
  
3° Les condamnations effacées par la réhabilitation de plein droit ou  
judiciaire ; 
  
4° Les jugements de faillite effacés par la réhabilitation ; 
  
5° Les décisions disciplinaires effacées par la réhabilitation. 
  
                Les bulletins n°2 fournis en cas de contestation concernant l’inscription sur les listes électorales ne 
comprennent que les décisions entraînant des incapacités en matière d’exercice du droit de vote. 
  
                Lorsqu’il n’existe pas au casier judiciaire de fiches concernant des décisions à relever sur le bulletin 
n°2, celui-ci porte la mention : “néant”. 



  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 B/ REGIME DE DETENTION ET DE PLACEMENT  
DES MINEURS DANS LES ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES OU INSTITUTIONS 



1/ Etablissements pénitentiaires  
(Décret 69-189 du 14-05-1969, portant réglementation des Etablissements pénitentiaires et fixant les 
modalités d'exécution des peines privatives de liberté) 
  
ARTICLE 7 - SEPARATION DES MINEURS DES MAJEURS 
  
Les détenus doivent être séparés, autant que le permet la disposition des locaux, suivant les catégories ci-
après énumérées : 
  
1° Les femmes des hommes ; 
  
2° Les mineurs de moins de 18 ans des majeurs ; 
  
3° Les prévenus des détenus, lorsque le même établissement sert de maison d'arrêt et de maison de 
correction ; 
  
4° Les détenus qui bénéficient du régime de l'article 142 des détenus soumis au régime ordinaire ; 
  
5° Les contraignables et les condamnés à l'emprisonnement de simple police des autres détenus ; 
  
6° Les condamnés entre eux selon les divisions auxquelles ils appartiennent conformément aux articles 18 
et suivants. 
  
ARTICLE 33 - EMPRISONNEMENT COLLECTIF 
  
                Les mineurs incarcérés sont soumis à l'emprisonnement collectif. La séparation des mineurs et des 
adultes doit être réalisée aussi complètement que possible. Ils bénéficient, quand au couchage, à la 
nourriture, et à l'habillement, d'un régime spécial, dont les modalités sont fixées par arrêté du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice. 
  
ARTICLE 36 - SURVEILLANCE 
  
                Leur surveillance directe est assurée par des éducateurs spécialisés qui dirigent leur activité et 
observent leur comportement pour en faire rapport au juge des enfants. 
  



2/ Placement et mesure d'assistance éducative 
(Décret 82-334 du 2-04-1992) 
  
ARTICLE PREMIER  
  
                Les mineurs faisant  l'objet d'une mesure judiciaire de protection ou d'assistance éducative peuvent 
être remis à des établissements publics ou privés spécialisés. 
  
ARTICLE 2 
  
                Toute personne, toute œuvre ou institution privée, désirant recevoir d'une manière habituelle dans 
l'établissement qu'elle dirige, les mineurs visés à l'article premier faisant l'objet d'une décision de  
placement, doit obtenir une habilitation spéciale. 
  
ARTICLE 3 
  
                Cette habilitation est accordée par arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 
  
ARTICLE 4 
  
                Lorsque, après enquête, il est constaté que l'établissement ne remplit pas les conditions qui ont 
motivé l'habilitation ou ne présente plus les garanties suffisantes, le Garde des Sceaux peut, par arrêté, 
retirer l'habilitation. 
  
                Une ampliation de cet arrêté est adressée aux Premiers Présidents et Procureurs Généraux. 
  
ARTICLE 5 
  
                Les établissements recevant des mineurs en internat doivent assurer leur relèvement par un 
régime comportant l'éducation physique, un complément s'instruction générale et l'apprentissage d'un  
métier. 
  
                Un règlement intérieur établi par chaque établissement et soumis à l'agrément du Ministre de la 
Justice précise la manière dont il sera satisfait à ces  obligations. 
  
                 
Il appartient au Garde des Sceaux, d'accorder à certains établissements une dispense portant sur celles des 
obligations susvisées qui seraient incompatibles avec leur caractère particulier. 
  
ARTICLE 6 
  
                Est considéré comme accident du travail, l'accident survenu au mineur placé dans un centre de 
formation, de réadaptation ou de rééducation professionnelle par le fait ou à l'occasion de cet enseignement 
ou de cette formation. 
  
                Le Directeur de l'établissement est tenu des obligations dictées par l'article 82 du Code de 
Prévoyance Sociale. 
  
                Si l'accident entraîne une incapacité permanente, partielle ou totale de travail il doit être déclaré au 
fonds de majoration des rentes et d'aide aux mutilés du travail qui assure le payement de la rente 
éventuellement due en application de  la  législation sur les accidents du Travail. 
  
ARTICLE 7 
  
                Lorsque l'effectif des mineurs objet d'une décision de placement le justifie, l'établissement peut 
obtenir des ministres concernés, la mise à sa disposition du matériel, des bâtiments, du personnel  
d'encadrement et de formation nécessaires pour l'aider dans l'accomplissement de sa mission de 
rééducation et de formation professionnelle. 
  
ARTICLE 8 
  



                Un extrait de la décision confiant un mineur à l'établissement privé est notifiée au Ministre de la 
Justice ainsi qu'à l'établissement par le Parquet près la juridiction qui a rendu la décision, lequel prend 
toutes mesures nécessaires pour la remise de l'enfant. 
  
ARTICLE 9 
  
                Dès l'arrivée du mineur à l'établissement, un dossier est ouvert à son nom dans lequel est 
mentionné tout renseignement concernant sa conduite, sa santé, son instruction, son éducation 
professionnelle, les dépenses faites à son intention, le cas échéant son salaire ainsi que les sommes versées à 
un livret de caisse d'épargne qui peut être ouvert à son nom. 
  
ARTICLE 10 
  
                Le livret de caisse d'épargne ouvert au nom du mineur est conservé par l'établissement jusqu'au 
terme de la mesure ordonnée ou jusqu'à la majorité de l'enfant. Les fonds figurant au livret ne peuvent être 
retirés avant ce terme ou la majorité de l'enfant, sauf autorisation spéciale du Juge des enfants dans le 
ressort duquel se trouve l'établissement détenteur du livret. 
  
ARTICLE 11 
  
                L'établissement à qui la garde du mineur a été confiée ne peut, sous réserve de toutes mesures 
d'urgence dont il sera immédiatement rendu compte au Ministre de la Justice, se décharger de cette garde 
qu'après avoir obtenu une décision de la juridiction compétente sur la modification du placement. 
  
ARTICLE 12 
  
                L'établissement habilité à recevoir des mineurs doit : 
  
                1° Tenir une comptabilité annuelle où sont décrites toutes les opérations effectuées tant en recettes 
qu'en dépenses ; 
  
                2° Faire parvenir au Ministre de la Justice un rapport annuel dressant le bilan du fonctionnement 
de l'établissement tant sur le plan administratif et financier que sur le plan éducatif ; 
  
                3° Fournir au Ministre de la Justice et aux autorités judiciaires lorsqu'ils le demandent, les 
renseignements concernant l'amendement, la santé et les  progrès accomplis par chaque mineur dans les 
disciplines scolaires et professionnelles ; 
  
                4° Se soumettre à tout contrôle judiciaire et administratif, à toutes vérifications de sa comptabilité, 
de sa trésorerie et de ses magasins. 
  
ARTICLE 13 
  
                Le  contrôle auquel est soumis l'établissement  a principalement pour but : 
  
                1° De vérifier l'application des prescriptions du présent décret et du règlement intérieur ; 
            2° De constater que l'enfant est placé dans de bonnes conditions d'hygiène et de moralité et reçoit 
une formation convenable ; 
  
3° D'examiner la comptabilité de l'établissement afin de s'assurer de l'emploi de ses ressources dans 
l'intérêt des mineurs. 
  
                Les personnes chargées du contrôle peuvent entendre les mineurs hors la présence des 
représentants de l'établissement. 
  
ARTICLE 14 
  
                Le contrôle judiciaire est exercé par le Premier Président de la Cour d'Appel, le Procureur Général, 
le Procureur de la République ou des Magistrats délégués par ces autorités,  et  le juge des enfants. 
  



                Le Juge des enfants doit au moins, une fois l'an, dans les limites de son ressort, visiter les locaux ou 
bâtiments dans lesquels sont placés des mineurs. Il adresse au Ministre de la Justice un compte rendu de 
ses visites et lui signale, le cas échéant, l'opportunité de procéder à une inspection administrative. 
  
ARTICLE 15 
  
                Le  contrôle administratif et financier est exercé par les représentants du Ministère de la Justice. 
  
                Les représentants des ministères qui détachent du personnel dans les conditions visées à l'article 7 
ci-dessus exercent un contrôle sur ce personnel et son utilisation. 
  
ARTICLE 16 
  
                Les établissements habilités à recevoir des mineurs dans les conditions fixées au présent décret  
bénéficient de subventions versées par l'Etat pour couvrir les frais d'entretien et de placement. 
  
                Les allocations familiales, majorations et allocations d'assistance auxquelles le mineur a droit sont 
versées directement par l'organisme débiteur à l'établissement qui a la charge du mineur pendant la durée 
du placement. 
  
ARTICLE 17 
  
                Les frais d'hospitalisation d'un mineur, objet d'une décision de placement, sont pris en charge par 
l'Etat. 
  
ARTICLE 18 
  
                Des arrêtés du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, fixeront, en tant que de besoin, les 
conditions d'application des diverses dispositions du présent décret. 
  
ARTICLE 19 
  
                Le présent décret sera publié au Journal officiel  de la République de Côte d'Ivoire. 
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ARTICLE PREMIER 
  
                Le mineur est l'individu de l'un ou l'autre sexe, qui n'a pas encore atteint l'âge de vingt et un ans 
accomplis. 
  
ARTICLE 2 
  
                L'enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère ; jusqu'à sa majorité ou son 
émancipation, il leur doit obéissance. 
  
CHAPITRE PREMIER - LA PUISSANCE PATERNELLE 
  
ARTICLE 3  
  
                La puissance paternelle est l'ensemble des droits reconnus aux père et mère sur la personne et les 
biens de leurs enfants mineurs pour leur permettre d'accomplir les obligations qui leur incombent. 
  
Section première - Les attributs de la puissance paternelle 
  
ARTICLE 4 
  
                La puissance paternelle comporte notamment les droits et obligations ci-après, à l'égard du mineur 
: 
  
                - Assurer sa garde et spécialement fixer sa résidence, sous réserve des lois sur le recrutement ; 
  
                - Pourvoir à son entretien, à son instruction, à son éducation et assurer sa surveillance ; 
                 
                - Faire prendre à son égard une mesure d'assistance éducative dans les conditions fixées à l'article 
10, paragraphe premier ; 
  
                - Administrer ses biens ; 
  
                - Disposer des revenus desdits biens ; 
  
                - Consentir à son mariage, à son adoption, à son émancipation, dans les conditions prévues par la 
loi ; 
  
                - Pour le survivant des père et mère, lui choisir un tuteur pour ce cas de son décès. 



Section 2 - Les titulaires de la puissance paternelle 
  
ARTICLE 5  
  
                La puissance paternelle appartient au père et à la mère. 
  
ARTICLE 6 
  
                Durant le mariage, elle est exercée par le père en sa qualité de chef de famille, sous réserve des 
dispositions de l'article 58 de la loi du 7 octobre 1964 relative au mariage. 
  
                Sauf décision judiciaire contraire, cette autorité est exercée par la  
mère : 
  
                1° En cas de déchéance du père ou de retrait partiel de ses droits de puissance paternelle pour ceux 
de ces droits qui lui sont retirés ; 
  
                2° Dans le cas où le père est hors d'état de manifester sa volonté en raison de son incapacité, de son 
absence, de son éloignement ou de toute autre cause ; 
  
                3° En cas d'abandon volontaire par le père de ses droits de puissance paternelle. 
  
ARTICLE 7  
  
                En cas de divorce ou de séparation de corps, la puissance paternelle est exercée par celui des époux 
auquel a été confiée la garde du mineur, sous réserve des dispositions de l'article 22 de la loi du 7 octobre 
1964, relative au divorce et à la séparation de corps. 
  
                En cas de décès de l'époux bénéficiaire du droit de garde la puissance paternelle est exercée par 
l'époux survivant. Toutefois la garde du mineur, peut, si l'intérêt de ce dernier l'exige, être confiée, par le 
juge des tutelles, à une tierce personne. 
  
ARTICLE 8  
  
                Lorsque le mariage est dissout par le décès du père, la puissance paternelle est exercée par la mère. 
  



ARTICLE 9 
  
                La puissance paternelle sur les enfants nés hors mariage dont la filiation est établie conformément 
aux articles 19 à 23 de la loi du 7 octobre 1964, relative à la paternité et à la filiation est exercée : 
  
                - Par la mère, si l'acte de naissance porte l'indication de son nom, et en l'absence de toute 
reconnaissance de la part du père dans l'année de la naissance ; 
  
                - Par celui des père ou mère qui les aura reconnus, si l'acte de naissance ne porte pas l'indication 
du nom de la mère ; 
  
                - Par le père, au cas où celui-ci les a reconnus dans                l'année de la reconnaissance par la 
mère. 
  
                En cas de décès du père, la puissance paternelle est exercée par la mère. 
  
                Le juge des tutelles peut toutefois, si l'intérêt de l'enfant l'exige, confier la puissance paternelle à 
celui des parents qui n'en est pas investi par la loi. 
  
                Sous ces réserves, et sauf ce qui sera dit concernant l'administration des biens, la puissance 
paternelle sur les enfants nés hors mariage est régie comme celle relative aux enfants légitimes. 
  
Section 3 - Les mesures de protection ou d'assistance éducative 
  
ARTICLE 10  
  
                Les mineurs peuvent faire l'objet de mesures de protection ou d'assistance éducative : 
  
                1° Lorsqu'ils donnent à leurs parents ou à la personne investie du droit de garde des sujets de 
mécontentements très graves, par leur inconduite ou leur indiscipline ; 
  
                2° Lorsque leur santé, leurs sécurité, leur moralité ou leur éducation sont compromises ou 
insuffisamment sauvegardées en raison de l'immoralité ou de l'incapacité des père ou mère ou de la 
personne investie du droit de garde. 
  
ARTICLE 11  
  
                Les mesures de protection ou d'assistance éducative visées à l'article précédent sont ordonnées par 
le juge des tutelles qui peut notamment prescrire la remise du mineur : 
  
                1° A celui des père et mère qui n'a pas l'exercice du droit de garde ;  
  
                2° A un autre parent ou à une personne digne de confiance ; 
  
                3° A tout établissement public ou privé relevant du service de l'aide sociale à l'enfance. 
  
ARTICLE 12  
  
                Les frais d'entretien, d'instruction, d'éducation et de rééducation du mineur qui a fait l'objet d'une 
ou des mesures visées à l'article précédent incombent aux père et mère. Lorsqu'ils ne peuvent supporter la 
charge totale de ces frais et des frais de justice, la décision fixe le montant de leur participation ou déclare 
qu'en raison de leur indigence, il ne sera alloué aucune indemnité. 
  
Section 4 - La délégation des droits de la puissance paternelle 
  
1° Délégation volontaire 
  
ARTICLE 13  
  
                Celui qui exerce la puissance paternelle peut, dans l'intérêt du mineur, déléguer volontairement et 
temporairement à une personne physique jouissant de ses droits civils, les droits qu'il détient et les 



obligations qui lui incombent relatifs, tant à la garde du mineur, qu'à son instruction, son éducation et sa 
surveillance. 
  
ARTICLE 14  
  
                La délégation volontaire s'opère par déclaration conjointe des parties intéressées, reçues par le juge 
des tutelles. En cas de dissentiment entre les parents ayant tous deux les droits de la puissance paternelle, le 
juge des tutelles statue. 
  
                La délégation volontaire prend fin à l'expiration du délai convenu, ou par déclaration reçue dans 
les conditions de l'alinéa précédent. 
ARTICLE 15  
  
                Le juge des tutelles, à la requête des parties intéressées agissant conjointement, peut, en outre, 
décider qu'il y a lieu dans l'intérêt de l'enfant, de déléguer à la personne visée à l'article 13, tout ou partie 
des droits qui ne lui avaient pas été conférés sans préjudice des dispositions de l'article 49. 
  
2° Délégation ordonnée par voie de justice 
  
ARTICLE 16  
  
                Lorsqu'une personne physique ou morale a recueilli un enfant mineur, sans l'intervention des père, 
mère ou tuteur, déclaration doit en être faite dans les huit jours au juge des tutelles, lequel le notifie aux 
parents ou au tuteur de l'enfant. 
                 
                La non déclaration constitue une contravention de deuxième classe, punie comme telle d'une 
amende de 1.000 à 10.000 francs et d'un emprisonnement de dix jours au plus, ou de l'une de ces deux 
peines seulement. S'il s'agit d'une personne morale, les poursuites sont engagées et la peine prononcée 
contre le représentant de cette personne, habilitée à recevoir l'enfant. 
  
ARTICLE 17  
  
                Si dans les trois mois à dater de la déclaration, les père, mère ou tuteur n'ont pas réclamé l'enfant, 
celui qui l'a recueilli peut demander au juge des tutelles que, dans l'intérêt de l'enfant, l'exercice de tout ou 
partie des droits de la puissance paternelle lui soit confié. 
                 
                Dans le cas où il ne confère au requérant qu'une partie des droits de la puissance paternelle, le juge 
des tutelles déclare que les autres droits sont dévolus au service de l'aide sociale à l'enfance, sans préjudice 
des dispositions des articles 49 et 60. 
  
3° Dispositions communes 
  
ARTICLE 18  
  
                Dans les cas visés aux articles 13 à 17, les père, mère ou tuteur peuvent demander au juge des 
tutelles que le mineur leur soit rendu. S'il estime qu'il y a lieu, dans l'intérêt de l'enfant, de rejeter la 
demande, le juge peut accorder, au demandeur, un droit de visite, dont il fixe les modalités, le tout sans 
préjudice des dispositions des articles 49 et 60. 
  
                La demande qui a été rejetée ne peut plus être renouvelée qu'à l'expiration d'un délai d'un an à 
compter du jour où la décision de rejet est passée en force de chose jugée irrévocable. 
  
ARTICLE 19  
  
                Si la personne à laquelle l'enfant a été confié dans les conditions fixées aux articles précédents, 
décède ou si l'intérêt de l'enfant l'exige, le juge des tutelles statue d'office sur requête sur le sort du mineur. 
  
CHAPITRE 2 - LA DECHEANCE DE LA PUISSANCE PATERNELLE ET LE RETRAIT PARTIEL 
DES DROITS QUI S'Y RATTACHENT 
  
Section première - Les conditions et les effets de la déchéance 



 et du retrait 
  
ARTICLE 20  
  
                Les père et mère sont déchus de plein droit, à l'égard de tous leurs enfants, de la puissance 
paternelle, ensemble de tous les droits qui s'y rattachent dans les cas ci-après : 
  
                1° S'ils sont condamnés pour proxénétisme, et si la ou les victimes sont leurs enfants ; 
                 
                2° S'ils sont condamnés, soit comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime commis sur la 
personne d'un ou de plusieurs de leurs enfants ; 
  
                3° S'ils sont condamnés comme coauteurs ou complices d'un crime commis par un ou plusieurs de 
leurs enfants. 
  
ARTICLE 21  
  
                Peuvent être déchus de la puissance paternelle, ensemble de tous les droits qui s'y rattachent ou 
peuvent être seulement privés de partie de ces droits à l'égard de l'un ou de quelques uns de leurs enfants : 
            1° Les père et mère condamnés comme récidivistes, en qualité d'auteurs, coauteurs ou complices d'un 
délit commis sur la personne d'un ou plusieurs de leurs enfants ; 
  
                2° Les père et mère condamnés aux travaux forcés à perpétuité ou à temps, ou à la réclusion 
comme auteurs, coauteurs ou complices d'un crime autre que ceux commis contre la sûreté intérieure ou 
extérieure de l'Etat ; 
  
                3° Les père et mère condamnés pour un des faits suivants : séquestration, suppression, exposition, 
abandon d'enfants ou vagabondage ; 
  
                4° Les père et mère condamnés par l'application des articles 72, 73, 74, 84 et 85 de la loi du 1er 
août 1964, portant Code de débits de boissons et des mesures  contre l'alcoolisme ; 
  
                5° Les père et mère condamnés pour incitation habituelle de mineurs à la débauche ; 
  
                6° Les père et mère condamnés pour abandon de famille, lorsque le bénéficiaire de la pension est 
un de leurs enfants ; 
  
                7° En dehors de toute condamnation, les père et mère qui compromettent par des mauvais 
traitements, par des exemples pernicieux d'ivrognerie habituelle ou d'inconduite notoire, par un défaut de 
soins ou par un manque de direction nécessaire, soit la santé, soit la sécurité, soit la moralité de leurs 
enfants ou d'un ou de plusieurs d'entre eux. 
  
ARTICLE 22  
  
                L'action en déchéance ou en retrait partiel des droits de puissance paternelle appartient à tout 
membre de la famille et au ministère public. 
  
ARTICLE 23  
  
                Sous réserve d'une décision judiciaire contraire, la déchéance ou le retrait partiel des droits de la 
puissance paternelle ne dispensent pas le ou les enfants des obligations énoncées aux articles 55 et 56 de la 
loi du 7 octobre 1964 relative au mariage. 
  



Section 2 - Restitution de la puissance paternelle  
ou des droits qui s'y rattachent 
  
ARTICLE 24  
  
                Les père et mère à l'encontre desquels a été prononcée la déchéance ou le retrait des droits de la 
puissance paternelle dans le cas des articles 20 et 21, paragraphe premier à 6 ne peuvent obtenir, restitution 
de leurs droits qu'après leur réhabilitation. 
  
                Dans les cas prévus à l'article 21, paragraphe 7, les père et mère peuvent demander que l'exercice 
de la puissance paternelle ou des droits retirés leur soit restitué. L'action ne peut être introduite qu'un an 
après le jour où la décision qui a prononcé la déchéance ou le retrait est passée en force de chose jugée 
irrévocable. 
  
ARTICLE 25  
  
                La demande en restitution de l'exercice de la puissance paternelle ou des droits retirés, qui a été 
rejetée en tout ou en partie, ne peut être réintroduite avant l'expiration d'un délai d'un an à compter du jour 
où la décision de rejet est passée en force de chose jugée irrévocable. 
  
ARTICLE 26 
  
                Lorsqu'aucune demande de restitution de l'exercice de la puissance paternelle ou des droits retirés 
n'a été présentée dans le délai de trois ans qui suit le  jour à partir duquel la demande aurait pu être faite, 
les père et mère ne peuvent plus obtenir cette restitution, sauf pour eux à justifier d'un empêchement 
résultant d'une cause exceptionnelle. 
  
                Le délai visé à l'alinéa précédent, ne s'applique pas au cas où la tutelle a été déférée à l'Etat. 
  
CHAPITRE 3 - L'INCAPACITE DU MINEUR 
  
ARTICLE 27  
  
                Le mineur non émancipé est incapable de contracter. 
  
ARTICLE 28  
  
                Le mineur non émancipé a nécessairement un représentant pour tous les actes de la vie civile. 
Celui-ci est soit un administrateur légal lorsque le père et la mère, ou l'un d'eux est vivant, soit un tuteur 
dans les cas prévus aux articles 48 et 49. 
  
ARTICLE 29  
  
                Toutefois les actes qui intéressent personnellement le mineur âgé de plus de seize ans, notamment 
ceux qui concernent son état ou qui engagent sa personne physique, ne peuvent être conclus qu'avec son 
consentement. Le mineur ne peut agir ou défendre en personne, qu'assisté de son représentant légal dans 
toutes les instances ayant le même objet. 
  
ARTICLE 30  
  
                Par dérogation aux articles précédents, le mineur peut accomplir seul, outre ceux pour lesquels la 
loi l'y autorise, tous les actes conservatoires sur son patrimoine. 
  
ARTICLE 31  
  
                A partir de l'âge de seize ans, le mineur conclut son contrat de travail et le rompt avec l'assistance 
de son représentant légal. 
  
                A partir de l'âge de dix huit ans, il peut conclure et rompre seul ce contrat. 
  
ARTICLE 32  



  
                Le mineur engage son patrimoine par ses délits, ses quasi-délits et son enrichissement sans cause. 
  
ARTICLE 33  
  
                L'acte accompli par le mineur non émancipé est valable, si cet acte est de ceux que son 
représentant légal aurait pu lui-même faire seul. 
  
                L'acte est cependant rescindable en faveur du mineur, pour cause de lésion, quelle qu'en soit son 
importance, sauf si cette lésion résulte d'un événement imprévu. 
            Si cet acte est de ceux que le représentant légal n'aurait pu faire qu'avec une autorisation, il est nul de 
plein droit. 
  
ARTICLE 34  
  
                La nullité des actes accomplis irrégulièrement par le mineur ou son représentant légal est une 
nullité relative. 
  
                Les personnes capables de s'engager ne peuvent opposer l'incapacité du mineur avec qui elles ont 
contracté. 
  
ARTICLE 35  
  
                Le mineur devenu majeur ne peut plus attaquer l'acte nul ou rescindable qu'il a souscrit, lorsqu'il 
l'a ratifié après sa majorité. 
  
                La ratification peut être expresse ou tacite. 
  
ARTICLE 36  
  
                L'action en nullité ou en rescision se prescrit par cinq ans, à compter du jour de la majorité ou de 
l'émancipation. 
  
ARTICLE 37  
  
                Lorsque l'action en nullité ou rescision a été déclarée fondée, le mineur n'est tenu au 
remboursement de ce qui lui a été payé que s'il est prouvé que ce paiement a tourné à son profit. 
  
CHAPITRE 4 - L'ADMINISTRATION LEGALE 
  
ARTICLE 38  
  
                L'administration légale emporte pour celui des parents qui exerce la puissance paternelle pouvoir 
d'administration sur les biens de ses enfants mineurs non émancipés, et libre disposition de leurs revenus. 
  
ARTICLE 39  
  
                Les biens du mineur sont soumis à l'administration légale, dans tous les cas où il n'y a pas lieu à 
ouverture de la tutelle. 
ARTICLE 40  
  
                Lorsque le mineur est un enfant légitime, légitimé ou adopté dont les parents légitimes ou adoptifs 
sont vivants, non divorcés ni séparés de corps et ont conservé tous les droits de la puissance paternelle, 
l'administrateur légal peut : 
  
                1° Faire seul les actes pour lesquels un tuteur n'aurait besoin d'aucune autorisation ; 
  
2° Avec le consentement de son conjoint, et à défaut avec l'autorisation du juge des tutelles, faire les actes 
qu'un tuteur ne peut accomplir qu'avec l'autorisation du conseil de famille. Cependant même avec le 
consentement de son conjoint l'administrateur légal ne peut ni vendre de gré à gré, ni apporter en société 



un immeuble ou un fonds de commerce appartenant au mineur, ni contracter d'emprunt en son nom, ni 
renoncer pour lui à un droit sans l'autorisation du juge des tutelles. 
  
                En cas de partage amiable la même autorisation donnée dans les formes et conditions prévues à 
l'article 98 est requise. 
  
ARTICLE 41  
  
                Lorsque le mineur est un enfant né hors mariage, les dispositions de l'article précédent sont 
applicables, si sa filiation à l'égard de ses deux parents est légalement établie, soit par l'acte de naissance 
soit par une reconnaissance volontaire, et à condition que les deux parents soient vivants et ne soient pas 
engagés dans les liens d'un mariage. 
  
                Dans ce cas, le consentement exigé du conjoint aux termes de l'article précédent, sera donné par 
celui des parents qui n'a pas l'exercice de la puissance paternelle. 
  
ARTICLE 42  
  
                Dans tous les cas autres que ceux visés aux articles 40 et 41 l'administrateur légal doit se pourvoir 
d'une autorisation du juge des tutelles, pour accomplir les actes qu'un tuteur ne pourrait faire qu'avec 
l'autorisation du conseil de famille. 
  
ARTICLE 43  
  
                Quand les intérêts du mineur sont en opposition avec ceux de l'administrateur légal, celui-ci doit 
faire nommer un administrateur ad hoc par le juge des tutelles. 
  
ARTICLE 44  
  
                L'administrateur légal perçoit les revenus des biens de son enfant mineur non émancipé et en 
dispose sous réserve de satisfaire aux charges ci-après : 
  
                - La nourriture, l'entretien et l'éducation du mineur, selon sa fortune ; 
  
                - Le paiement des arrérages ou intérêts des capitaux.  
  
                Et d'une façon générale, toutes dépenses nécessitées pour l'entretien, et la conservation du 
patrimoine du mineur. 
  
ARTICLE 45  
  
                Les droits reconnus à l'administrateur légal à l'article 44 sont indisponibles ; ils cessent : 
  
                - Par la renonciation expresse de leur titulaire, dressée par acte authentique ; 
  
                - Par la déchéance des droits de la puissance paternelle, ou par le retrait de l'administration légale.  
  
ARTICLE 46 
  
                Les règles de la tutelle sont, pour le surplus, applicables à l'administration légale, celle-ci ne 
comportant cependant pas de conseil de famille. 
  
                Néanmoins l'administrateur légal ne peut être astreint au cours de la minorité de l'enfant à justifier 
de sa gestion, comme le prescrit l'article 107 à l'égard du tuteur. Il reste toutefois comptable vis-à-vis du 
mineur, quant à la propriété de ses biens dont il a l'administration à quelque titre que ce soit, et de ceux de 
leurs revenus dont il n'a pas la libre disposition. 
  
                A ce titre, il est soumis à l'obligation de dresser inventaire comme il est dit aux articles 92 et 99, cet 
inventaire étant, en ce cas, établi en présence de deux proches parents du mineur. Il doit, au même titre, 
rendre compte de sa gestion au terme de l'exercice de ses fonctions conformément aux dispositions des 
articles 108 et 109, l'avis préalable du juge des tutelles se substituant à celui du conseil de famille. 



  
                Ces règles ne peuvent préjudicier aux droits que les père et mère tiennent de l'exercice de la 
puissance paternelle. 
  
ARTICLE 47 
  
                Ne sont pas soumis à l'administration légale : 
  
                1° Les biens donnés ou légués au mineur, sous la condition qu'ils seront administrés par un tiers. 
Ce tiers aura les pouvoirs qui lui auront été conférés par la donation ou le testament ; à défaut, ceux qui lui 
seront attribués par le juge des tutelles ; 
  
                2° Les biens échus au mineur par succession, dans le cas où les parents auront été écartés de cette 
succession pour indignité encourue de plein droit. 
  
                Peuvent ne pas être soumis à l'administration légale, sur décision du juge des tutelles, les biens 
échus au mineur par succession, dans le cas où les parents auront été écartés  de cette succession pour 
indignité, lorsque celle-ci judiciairement prononcée, n'était pas encourue de plein droit. 
  
                Dans tous les cas où l'administration légale des biens à été retirée aux parents, pour cause 
d'indignité, ces biens seront gérés par un administrateur spécialement désigné par le juge des tutelles qui 
fixe ses droits, pouvoirs et obligations. 
  
CHAPITRE 5 - LA TUTELLE 
  
Section première - Cas d'ouverture 
  
ARTICLE 48  
  
                La tutelle s'ouvre : 
  
                1° Lorsque les père et mère du mineur sont tous deux décédés ou hors d'état de manifester leur 
volonté en raison de leur incapacité, de leur absence, de leur éloignement ou de toute autre cause ; 
            2° Lorsqu'ils sont tous deux déchus des droits de la puissance paternelle ; 
  
                3° Lorsque le survivant est déchu des droits de la puissance paternelle ; 
  
                4° Lorsque tous deux ont été condamnés pour abandon de famille dans le cas où la victime de cet 
abandon est un de leurs enfants, et même si la déchéance de la puissance paternelle n'a pas été prononcée ; 
  
                5° Lorsque l'enfant est né hors mariage, que son acte de naissance ne porte pas le nom de la mère, 
et qu'il n'a été légalement et volontairement reconnu, ni par son père ni par sa mère. 
  
ARTICLE 49  
  
                Dans le cas d'administration légale, le juge des tutelles peut également, à tout moment pour cause 
grave, soit d'office, soit à la requête des parents ou alliés ou du Ministère public, décider d'ouvrir la tutelle 
après avoir entendu ou appelé, sauf urgence, l'administrateur légal. 
  
                Celui-ci ne peut accomplir à partir de la notification qui lui en a été faite, et jusqu'à la décision 
passée en force de chose jugée irrévocable, aucun acte qui requerrait l'autorisation du conseil de famille, si 
la tutelle était ouverte. 
  
                L'administrateur légal pourra être désigné comme tuteur. 
  
                Dans le cas où le tuteur désigné ne serait pas l'administrateur légal, les père et mère conserveront 
ceux des droits et obligations de la puissance paternelle relatifs à la personne du mineur sous réserve des 
dispositions de l'article 21 paragraphe 7. 
  
ARTICLE 50 
  



                Si un enfant né hors mariage vient à être reconnu par  l’un de ses deux parents après l’ouverture de 
la tutelle, le juge des tutelles, a la requête de ce parent, substituera à la tutelle, l’administration légale telle 
que réglementée par l’article 42. 
  



Section 2 - Le juge des tutelles 
  
ARTICLE 51  
  
                Les fonctions de juge des tutelles sont exercées par le juge des enfants. 
  
ARTICLE 52  
  
                Le juge des tutelles exerce une surveillance générale sur les administrations légales et sur les 
tutelles de son ressort. 
  
                Il peut convoquer l'administrateur légal, judiciaire ou ad hoc ainsi que le tuteur, et les membres du 
conseil de famille, leur réclamer des éclaircissements, leur adresser des observations, prononcer contre eux 
des injonctions. 
  
                Le fait de ne pas déférer aux injonctions du juge des tutelles sans excuse légitime, constitue une 
contravention de deuxième classe, punie comme telle d'une peine de 1 000 à 10 000 francs d'amende et 
d'un emprisonnement de dix jours au plus ou de l'une de ces deux peines seulement. 
  
Section 3 - Le tuteur 
  
ARTICLE 53  
  
                La tutelle est une charge personnelle. 
  
ARTICLE 54  
  
                La tutelle ne se transmet ni au conjoint ni aux héritiers du tuteur, ceux-ci seront seulement 
responsables de la gestion de leur auteur. 
  
ARTICLE 55  
  
                La tutelle, protection due à l'enfant est une charge publique. Nul ne peut refuser de l'exercer. 
ARTICLE 56 
  
                Le dernier mourant  des père et mère, s'il a conservé au jour de sa mort, l'exercice de 
l'administration légale ou de la tutelle peut choisir un tuteur à ses enfants mineurs. 
  
ARTICLE 57  
  
                Cette nomination ne peut être faite que par testament ou par une déclaration spéciale soit devant 
un notaire, soit devant le juge des tutelles. 
  
ARTICLE 58  
  
                S'il n'y a pas de tuteur désigné par le dernier mourant des père et mère, ou si celui qui avait été 
désigné vient à cesser ses fonctions, un tuteur sera donné au mineur par le conseil de famille. 
  
ARTICLE 59  
  
                Ce conseil est convoqué par le juge des tutelles, comme il est dit à l'article 73. Toute personne 
pourra dénoncer au juge le fait qui donne lieu à la nomination d'un tuteur. 
                 
ARTICLE 60 
  
                Si la tutelle reste vacante, le juge des tutelles la défère à l'Etat qui l'exerce par l'intermédiaire d'un 
administrateur. 
  
ARTICLE 61  
  



                Le tuteur est désigné pour la durée de la tutelle. Néanmoins le conseil de famille pourvoit à son 
remplacement en cours de tutelle, soit en cas de décès, soit en cas de circonstances graves, sans préjudice 
des cas d'excuse, d'incapacité ou de destitution. 
  
ARTICLE 62  
  
                Peuvent, nonobstant les dispositions de l'article 55, être dispensés de la tutelle ceux qui, en raison 
de leur âge, de leur état de santé, de l'éloignement, de leurs aptitudes, de leurs occupations professionnelles 
ou familiales particulièrement absorbantes ou d'une tutelle antérieure, ne pourraient assurer cette charge 
au mieux des intérêts du mineur. 
  
ARTICLE 63  
  
                Peuvent également être déchargés de la tutelle ceux qui ne peuvent continuer à s'en acquitter en 
raison de l'une des causes prévues par l'article précédent, si elle est survenue depuis la nomination. 
  
ARTICLE 64  
  
                Si le tuteur nommé est présent à la délibération qui lui défère la tutelle, il devra sur-le-champ, et 
sous peine d'être déclaré non recevable dans toutes réclamations ultérieures, proposer ses excuses sur 
lesquelles le conseil de famille délibérera. 
  
ARTICLE 65  
  
                S'il n'était pas présent, il devra dans les quinze jours de la notification qu'il aura reçue de sa 
nomination, faire convoquer le conseil de famille pour délibérer sur ses excuses. 
                 
                Mention de l'obligation, visée à l'alinéa précédent, devra figurer dans la notification. 
  
ARTICLE 66  
  
                Le conseil de famille statue sur les excuses invoquées par le tuteur qu'il a désigné ; le juge des 
tutelles sur celles proposées par le tuteur désigné par le  dernier mourant des père et mère. 
  
ARTICLE 67  
  
                Si ces excuses sont rejetées, et s'il est régulièrement pourvu pour les faire admettre, le tuteur sera 
tenu d'administrer provisoirement jusqu'à la décision passée en force de chose jugée irrévocable. 
  
Section 4 - Le conseil de famille 
  
ARTICLE 68  
  
                Le conseil de famille est composé de quatre à six membres, non compris le juge des tutelles et le 
tuteur. 
                 
                 
Le juge les désigne pour la durée de la tutelle. Il peut, néanmoins, sans préjudice des dispositions de l'article 
74 pourvoir d'office en cas de nécessité, au remplacement d'un ou de plusieurs membres, en cours de 
tutelle. 
  
ARTICLE 69  
  
                Le juge des tutelles choisit les membres du conseil de famille parmi les parents du mineur ainsi que 
parmi les alliés de ses père et mère en évitant, autant que possible, de laisser une des deux lignes sans 
représentation. Il a égard avant tout aux aptitudes des intéressés et aux relations habituelles que le père et 
la mère avaient avec leurs différents parents et alliés, ainsi qu'à l'intérêt que ces parents ou alliés ont porté 
ou paraissaient pouvoir porter à la personne de l'enfant. 
  
                Dans le cas où la tutelle est ouverte, conformément aux dispositions de l'article 49, les père et mère 
non désignés comme tuteurs, seront membres de droit du conseil de famille. 



  
ARTICLE 70  
  
                S'il n'y a plus de parents ou alliés susceptibles d'être désignés, ou s'ils sont en nombre insuffisant, 
dans l'une ou l'autre ligne, le juge des tutelles peut appeler pour faire partie du conseil de famille des amis, 
ou toutes autres personnes qui lui semblent pouvoir s'intéresser à l'enfant. 
  
ARTICLE 71  
  
                Les mêmes excuses qui dispensent ou déchargent de la tutelle peuvent être étendues aux membres 
du conseil de famille mais seulement suivant la gravité de la cause. 
  
ARTICLE 72  
  
                Le juge des tutelles statue sur les excuses proposées par les membres du conseil de famille. 
  
ARTICLE 73  
  
                Le conseil de famille est constitué par le juge des tutelles, soit d'office, soit sur la réquisition des 
parents ou alliés des père et mère, des créanciers ou autres parties intéressées, ou du Ministère public. 
            Il est convoqué par le juge des tutelles. IL doit l'être si la convocation est requise soit par deux de ses 
membres, soit par le tuteur, soit par le mineur lui-même, pourvu qu'il ait dix-huit ans révolus. 
  
ARTICLE 74  
  
                Les membres du conseil de famille sont tenus de se rendre en personne à la réunion. 
  
                Néanmoins, en cas d'empêchement motivé, ils peuvent, sous réserve de l'accord du juge des 
tutelles, donner pouvoir écrit de les représenter, à toute personne de leur choix. 
  
                Le fait pour un membre du conseil de famille, de ne pas se rendre à la réunion ou de ne pas s'y faire 
valablement représenter, sans excuse légitime, constitue une contravention de deuxième classe, et comme 
telle punie d'une amende de 1 000 à 10 000 francs et d'une peine d'emprisonnement de dix jours au 
maximum, ou de l'une de ces deux peines seulement. 
  
ARTICLE 75  
  
                Le conseil de famille ne peut délibérer que si la moitié au moins de ses membres sont présents ou 
représentés. Si ce nombre n'est pas réuni, le juge peut, soit ajourner la séance, soit en cas d'urgence, 
prendre lui-même la décision après avoir sollicité l'avis de chacun des membres présents. 
   
ARTICLE 76 
  
                Le conseil de famille est présidé par le juge des tutelles, qui a voix délibérative et prépondérante en 
cas de partage. 
  
                Le tuteur doit assister à la séance ; il  y est entendu mais ne vote pas. 
  
                Le mineur peut, si le juge l'estime utile, assister à la séance à titre consultatif. Il y est 
obligatoirement convoqué, quand le conseil a été réuni à sa requête. 
  
                En aucun cas, son assentiment à un acte ne décharge le tuteur ou le conseil de famille de leurs 
responsabilités. 
  
ARTICLE 77  
  
                Est nulle toute délibération du conseil de famille prise en violation des articles 74 à 76, ainsi qu'en 
cas de dol ou de fraude. 
  
                L'action en nullité ne peut être exercée que par le tuteur, les membres du conseil de famille ou le 
ministère public. 



  
                La nullité est couverte en cas de confirmation par une nouvelle délibération, prise régulièrement. 
  
ARTICLE 78  
  
                Le mineur peut également après son émancipation ou sa majorité exercer l'action en nullité tant 
contre la délibération du conseil de famille que contre les actes accomplis en vertu de cette délibération. 
  
                Le mineur de plus de dix huit ans peut exercer cette même action en nullité sur autorisation du 
juge des tutelles qui lui désignent à cette fin un mandataire. 
  
ARTICLE 79  
  
                L'action en nullité contre les délibérations du conseil de famille se prescrit par deux ans à compter 
de la délibération. A l'égard du pupille, le délai ne commence à courir que du jour de sa majorité ou de son 
émancipation. 
  
Section 5 - Dispositions communes aux charges tutélaires 
  
ARTICLE 80  
  
                Les différentes charges de la tutelle peuvent être remplies par toutes personnes, sans distinction de 
sexe ou de nationalité, sous réserve des dispositions ci-après. 
  
ARTICLE 81 
  
                Sont incapables d'exercer les différentes charges de la tutelle : 
  
                1° Les mineurs, exceptés le père et la mère ; 
  
                2° Les interdits judiciaires, les aliénés et les prodigues. 
 ARTICLE 82  
  
                Sont exclus ou destitués de plein droit des différentes charges de la tutelle : 
  
                1° Ceux qui ont été condamnés à une peine afflictive             et infamante. 
  
                Ceux-ci pourront toutefois, aux termes de l'interdiction légale dont ils sont l'objet, être admis à la 
tutelle de leurs propres enfants, conformément aux dispositions de l'article 49, et à titre exceptionnel, à la 
tutelle de mineurs autres que leurs enfants ; 
  
                2° Ceux à qui l'exercice des charges tutélaires a été                interdit conformément aux dispositions 
de l'article 42  du Code pénal ; 
  
                3° Ceux qui ont été déchus de la puissance paternelle. 
  
                Le Ministère public est tenu de veiller à l'application des dispositions du présent article. 
  
ARTICLE 83  
  
                Peuvent être exclues ou destituées des différentes charges de la tutelle les personnes d'une 
inconduite notoire, et celles qui se sont signalées par leur improbité, leur négligence habituelle ou leur 
inaptitude aux affaires. 
  
ARTICLE 84  
  
                Ceux qui, personnellement, ou dont les ascendants ou descendants ont avec le mineur un litige 
mettant en cause l'état de celui-ci ou une partie notable de ses biens, doivent se récuser, et peuvent être 
récusés des différentes charges tutélaires. 
  
ARTICLE 85 



  
                Si un membre du conseil de famille est passible d'exclusion, de destitution ou de récusation, le juge 
des tutelles statue soit d'office, soit à la réquisition du tuteur ou du Ministère public. 
  
ARTICLE 86  
  
                Si la cause d'exclusion, de destitution ou de récusation concerne le tuteur, le conseil de famille en 
décide. Il est convoqué par le juge des tutelles agissant soit d'office, soit sur réquisition des personnes 
mentionnées à l'article 73 ou du Ministère public. 
  
ARTICLE 87 
  
                Dans les cas visés aux articles 83 et 84, le tuteur ne pourra être exclu, destitué ou récusé qu'après 
avoir été entendu ou appelé. 
  
                S'il adhère à la délibération, mention en sera faite au procès-verbal, et le nouveau tuteur entrera 
aussitôt en fonction. 
  
                S'il n' y adhère pas, il lui sera loisible de se pourvoir contre cette délibération mais le juge des 
tutelles pourra, s'il estime qu'il y a urgence, prescrire séance tenante des mesures provisoires dans l'intérêt 
du mineur. 
  
Section 6 - Le fonctionnement de la tutelle 
  
ARTICLE 88  
  
                Dans les cas d'ouverture visés à l'article 48, la tutelle comporte, pour celui qui l'exerce, les droits et 
obligations énumérés à l'article 4, sauf si la loi en dispose autrement. Dès l’entrée en fonctionnement de la 
tutelle, le conseil de famille détermine la somme annuellement destinée à l’entretien et à l’éducation du 
mineur ainsi  qu’à l’administration de ses biens. Il peut également décider d’attribuer au tuteur la libre 
disposition totale ou partielle des revenus des biens du mineur. Les décisions ainsi prises par le conseil de 
famille pourront toujours être révisées par lui, en cours de tutelle. 
  
ARTICLE 89 
  
                Dans le cas d'ouverture visé à l'article 49, alinéa 2, les père et mère conserveront la libre 
disposition des revenus des biens de leurs enfants mineurs. 
  
                Dans le cas d'ouverture visé à l'article 49, alinéa 3 ils exerceront ce droit sous réserve des 
dispositions de l'article précédent. 
  
ARTICLE 90  
  
                Le tuteur accomplit seul, comme représentant du mineur, tous les actes d'administration. 
            Il administre ses biens en bon père de famille et répond des dommages et intérêts qui pourront 
résulter d'une mauvaise gestion. 
                 
Il ne peut ni pour lui-même ni pour autrui, acheter les biens du mineur ni les prendre à loyer ou ferme, sauf 
si le conseil de famille l'autorise à passer bail auquel cas le tuteur doit faire nommer un administrateur ad 
hoc par le juge des tutelles. Il ne peut également accepter la cession d'aucun droit de créance contre le 
mineur. 
  
ARTICLE 91 
  
                Dans le cas où le tuteur, conformément à l'article 88, dispose de tout ou partie des revenus des 
biens du mineur, il exerce ce droit sous réserve des obligations visées à l'article 44. 
  
                Ce droit cesse par l'abus de jouissance, judiciairement constaté qu'il fait des biens. 
  
ARTICLE 92  
  



                Le tuteur administre et agit en cette qualité du jour de sa nomination si elle est intervenue en sa 
présence ; sinon du jour où elle lui a été notifiée. 
  
                Dans les quinze jours qui suivent, il requiert la levée des scellés, s'ils ont été apposés, et fait 
procéder immédiatement à l'inventaire des biens du mineur ; expédition de cet inventaire est transmise au 
juge des tutelles. 
  
                En cas d'inaction du tuteur, dans les délais ci-dessus prescrits, le juge des tutelles peut, d'office ou 
à la requête de toute partie intéressée, faire procéder à l'inventaire. 
  
                Si le mineur est débiteur du tuteur celui-ci doit le déclarer dans l'inventaire, à peine de déchéance, 
et ce sur la réquisition que l'officier public sera tenu de lui en faire et dont mention sera portée au procès-
verbal.  
  
                Le juge des tutelles peut autoriser le tuteur à dresser l'inventaire par acte sous seing privé. En ce 
cas, cet inventaire est établi en présence de deux membres du conseil de famille, désignés par le juge des 
tutelles. La réquisition prévue à l'alinéa précédent sera, en ce cas, faite par le juge des tutelles. 
  
                Le défaut d'inventaire autorise le mineur à faire la preuve de la valeur et de la consistance de ses 
biens par tous moyens, même par la commune renommée. 
ARTICLE 93  
  
                Dans les trois mois qui suivent l'ouverture de la tutelle, le tuteur devra convertir en titres 
nominatifs ou déposer, à un compte ouvert au Trésor public ou dans un établissement bancaire, tous les 
titres au porteur appartenant au mineur, à moins qu'il ne soit autorisé par le conseil de famille à les aliéner. 
  
                Il doit pareillement, et sous la même réserve, convertir en titres nominatifs ou déposer les titres au 
porteur qui adviendront par la suite au mineur de quelque manière que ce soit, et ce dans le même délai de 
trois mois à compter de l'entrée en possession. 
  
                Le conseil de famille pourra, s'il est nécessaire, fixer un terme plus long pour l'accomplissement de 
ces opérations. 
  
ARTICLE 94  
  
                Le tuteur peut donner seul la quittance des capitaux qu'il reçoit pour le compte du mineur. 
  
                Ces capitaux seront, jusqu'à la décision de remploi, déposés par lui à un compte ouvert au Trésor 
public ou dans un établissement bancaire au nom du mineur et portant mention de sa minorité. 
  
                Le dépôt doit être fait dans le délai d'un mois à dater de la réception des capitaux ; ce délai passé, le 
tuteur est débiteur des intérêts. 
  
ARTICLE 95  
  
                Le tuteur ne peut, sans y être autorisé par le conseil de famille, faire des actes de disposition au 
nom du mineur. 
  
                Sans cette autorisation, il ne peut, notamment, emprunter pour le mineur ni aliéner ou grever de 
droits réels les immeubles, les fonds de commerce, les valeurs mobilières et autres droits incorporels, non 
plus que les meubles précieux ou qui constitueraient une part importante du patrimoine du mineur. 
  
                Il ne peut, de même, consentir des baux de plus de trois ans. Les baux consentis par le tuteur, 
quelle qu'en soit la durée, ne confèrent au preneur, à l'encontre du mineur devenu majeur ou émancipé, 
aucun droit de renouvellement et aucun droit à se maintenir dans les lieux à l'expiration du bail, nonobstant 
toutes dispositions légales contraires. 
                Ces dispositions ne sont toutefois pas applicables aux baux consentis avant l'ouverture de la tutelle, 
et renouvelés par le tuteur. 
  
ARTICLE 96  
  



                Le conseil de famille, doit également donner son autorisation en vue de l'emploi ou du remploi des 
capitaux du mineur. 
  
ARTICLE 97  
  
                La vente des immeubles et des fonds de commerce appartenant à un mineur est faite 
conformément aux dispositions prévues pour les ventes judiciaires de ces biens. 
  
                Toutefois le conseil de famille peut autoriser la vente des immeubles et des fonds de commerce à 
l'amiable, soit par adjudication sur la mise à prix qu'il fixe, soit de gré à gré aux prix et stipulations qu'il 
détermine. En cas d'adjudication amiable, il peut toujours être fait surenchère, ainsi qu'il est fixé par les lois 
de procédure. 
  
                L'apport en société d'un immeuble ou d'un fonds de commerce a lieu  à l'amiable. Il est autorisé par 
le conseil de famille. Le juge des tutelles a la faculté de désigner préalablement un expert pour faire rapport. 
  
                Les valeurs mobilières qui sont inscrites à une cote officielle sont vendues par un intermédiaire 
agréé. 
  
                Les autres valeurs mobilières sont vendues aux enchères par un notaire ; le conseil  de famille peut 
également en autoriser la vente de gré à gré, aux prix et stipulations qu'il détermine. Le juge des tutelles à la 
faculté de désigner préalablement un expert pour faire rapport. 
  
ARTICLE 98 
  
                Lorsque le partage à l'amiable est envisagé entre les héritiers dans les conditions prévues aux 
articles 85 et 86 de la loi relative aux successions, le projet de l'acte  de partage doit être déposé, avant tout 
accord définitif entre les parties majeures et les mineurs représentés par le tuteur, au Greffe du Tribunal ou 
de la Section du Tribunal du ressort du juge des tutelles saisi. 
  
                Dans le délai de quinze jours de ce dépôt, le juge des tutelles convoque le conseil de famille à l'effet 
d'autoriser le partage envisagé. 
            Si le conseil de famille refuse l'autorisation, il sera fait application des dispositions de l'article 90 de 
la loi précitée. 
  
                Tout partage effectué sans l'accomplissement de ces formalités sera considéré comme ayant porté 
sur les seuls revenus des biens. 
  
ARTICLE 99  
  
                L'autorisation exigée pour l'aliénation des biens du mineur ne s'applique pas au cas de partage 
judiciaire ordonné conformément aux dispositions des articles 90 et suivants de la loi du 7 octobre 1964, 
relative aux successions.   
  
ARTICLE 100  
  
                Le tuteur ne peut accepter une succession échue au mineur que sous bénéfice d'inventaire. 
Toutefois le conseil de famille peut, par une déclaration spéciale, l'autoriser à accepter purement et 
simplement si l'actif dépasse manifestement le passif, auquel cas il sera dressé par le tuteur un inventaire 
des biens prévus à l'article 92. 
  
                Le tuteur ne peut répudier une succession échue au mineur sans une autorisation du conseil de 
famille. 
  
ARTICLE 101 
  
                Une succession répudiée peut être reprise soit par le tuteur autorisé à cet effet par une nouvelle 
délibération, soit par le mineur devenu majeur, dans les conditions fixées par l'article 58 de la loi du 7 
Octobre 1964, relative aux successions. 
  
ARTICLE 102 



  
                Le tuteur peut accepter sans autorisation les donations et les legs particuliers consentis au mineur, 
à moins qu'ils ne soient grevés de charges. 
  
ARTICLE 103  
  
                Le tuteur peut, sans autorisation, introduire en justice une action relative aux droits patrimoniaux 
du mineur. 
            Le conseil de famille peut l'autoriser à se désister d'une instance, lui enjoindre d'introduire une 
action, de s'en désister ou de faire des offres aux fins de désistement, à peine d'engager sa responsabilité. 
                 
Le tuteur peut défendre seul à une action relative aux mêmes droits introduite contre le mineur ; il ne peut y 
acquiescer qu'avec l'autorisation du conseil de famille. 
  
                Sous réserve des dispositions de l'article 29, et sauf si la loi en dispose autrement, l'autorisation du 
conseil de famille est toujours requise pour les actions relatives à des droits qui ne sont pas patrimoniaux. 
  
ARTICLE 104  
  
                Le tuteur ne peut transiger au nom du mineur qu'après avoir fait approuver, par le conseil de 
famille, les clauses de la transaction. 
  
ARTICLE 105  
  
                Dans tous les cas où l'autorisation du conseil de famille est requise pour la validité d'un acte du 
tuteur, elle peut être suppléée par celle du juge des tutelles, si l'acte qu'il s'agit de passer porte sur des biens 
dont la valeur en capital n'excède pas deux cent cinquante mille francs. 
  
                Le juge des tutelles peut aussi, à la requête du tuteur, autoriser une vente de valeurs mobilières aux 
lieu et place du conseil de famille, s'il  lui apparaît qu'il y a urgence. 
  
ARTICLE 106  
  
                Les prescriptions concernant les garanties instituées au profit du mineur, telles que prévues par le 
décret du 26 Juillet 1932, réorganisant la propriété foncière demeurent applicables sous réserve des 
dispositions de la présente loi et des adaptations ci-après des articles 30, 35, 37, 38, 136, 140 et 158 dudit  
décret : 
  
                1° Le conseil de famille peut toujours dispenser le tuteur tant de l'hypothèque que du gage ou de la 
caution exigés par l'article 38 ; son silence sur ce point,  vaut dispense ; 
  
                2° La délibération du conseil de famille qui doit décider des garanties à accorder au mineur et 
éventuellement en déterminer les modalités  d'application telles que définies aux articles 35 et 38 sera prise 
lors de la réunion au cours de laquelle est désigné le tuteur, et à défaut au cours de la tutelle ; 
  
                3° Nonobstant les dispositions de l'article 30, le droit à l'hypothèque visé à l'article 37 résulte de la 
seule délibération du conseil de famille ; 
  
                4 ° La substitution  du gage mobilier ou de la caution à l'hypothèque telle que prévue à l'article 38 
sera approuvée, et les conditions de la constitution du gage fixées par une délibération du conseil de famille 
; 
  
                5° L'inscription de l'hypothèque, telle que prévue à l'article 136 sera requise nonobstant tout 
recours contre la décision      du conseil de famille qui l'a ordonnée. 
  
                Elle pourra toujours être requise par le mineur émancipé ou devenu majeur pendant le délai d'un 
an qui suivra son émancipation ou sa majorité ; 
  
                6° Les demandes d'inscription de l'hypothèque réglementées par l'article 140, seront 
accompagnées de la délibération du conseil de famille les ayant autorisées ; 
  



                7° Les frais d'inscription de l'hypothèque, visés à l'article 158, seront imputés au compte de la 
tutelle. 
  
Section 7 - Les comptes de la tutelle et les responsabilités 
  
ARTICLE 107  
  
                Le juge des tutelles peut appeler devant lui, à tout moment, le tuteur et l'inviter à justifier de sa 
gestion et au besoin réunir le conseil de famille pour en délibérer. 
  
                Toutefois, le tuteur ne peut être astreint à fournir plus d'un état de situation de gestion, par an. 
  
                Si le mineur a plus de dix-huit ans, le juge des tutelles peut décider que le compte lui sera 
communiqué. 
  
ARTICLE 108  
  
                Tout tuteur, dans les trois mois qui suivent la fin de la tutelle, doit rendre compte de sa gestion : 
            1° Au mineur devenu majeur ou émancipé ; 
  
                2° Aux héritiers du mineur décédé ; 
  
                3° Au nouveau tuteur ou à l'administrateur légal au cas où il cesserait ses fonctions avant la fin de 
la tutelle. Ceux-ci ne pourront accepter le compte de gestion qu'avec l'autorisation soit du conseil de famille, 
soit du juge des tutelles. 
                 
ARTICLE 109  
  
                Le mineur ne pourra approuver le compte de gestion, qu'au terme d'un délai d'un mois, après que 
le tuteur le lui aura remis contre récépissé. 
  
                Préalablement à cette remise, le tuteur devra soumettre ledit compte, pour avis, au conseil de 
famille. Cet avis doit être donné dans le mois de la remise. 
  
                Les pièces justificatives seront tenues à la disposition du mineur ou du conseil de famille par le 
tuteur pendant les délais ci-dessus fixés. 
  
                Si le compte donne lieu à des contestations, celles-ci seront poursuivies et jugées suivant les règles 
du droit commun. 
  
ARTICLE 110  
  
                Sont nuls : 
  
                1° L'approbation du compte par le mineur, en cas d'inobservation des formalités prescrites par 
l'article 109 ; 
  
                2° Toute convention passée entre le mineur émancipé ou devenu majeur et celui qui a été son 
tuteur, si cette convention a pour effet de soustraire celui-ci, en tout ou partie, à son obligation de rendre 
compte ; 
  
                3° Toute donation entre vifs consentie par le mineur  émancipé ou devenu majeur, avant 
l'expiration du délai visé à l'article 109, alinéa premier. 
  
                Les nullités visées au présent article ne sont pas opposables au mineur. 
  
ARTICLE 111  
  
                L'approbation du compte ne préjudicie point aux actions en responsabilité qui peuvent appartenir 
au mineur contre le tuteur et les autres organes de la tutelle. 
  



                L'Etat est seul responsable à l'égard du mineur, sauf son recours s'il y a lieu, du dommage résultant 
d'une faute quelconque qui aurait été commise dans le fonctionnement de la tutelle, soit par le juge des 
tutelles ou son greffier, soit par l'administrateur chargé d'une tutelle vacante en vertu de l'article 60. 
  
ARTICLE 112  
  
                Toute action du mineur contre le tuteur, les organes tutélaires ou l'Etat, relativement aux faits de la 
tutelle, se prescrit par cinq ans, à compter de la majorité, lors même qu'il y aurait eu émancipation. 
  
CHAPITRE 6 - L'EMANCIPATION 
  
ARTICLE 113  
  
                L'émancipation est l'acte par lequel un mineur est affranchi de la puissance paternelle ou de la 
tutelle, et devient capable, comme un majeur, d'accomplir tous les actes de la vie civile, et de faire le 
commerce sous les réserves ci-après. 
  
ARTICLE 114 
  
                Le mineur émancipé, à condition qu'il ait dix-huit ans révolus, ne peut faire le commerce que s'il y 
a été autorisé spécialement par celui de ses père ou mère qui a l'exercice de la puissance paternelle, ou par 
le conseil de famille, soit dans l'acte d'émancipation, soit dans un acte postérieur, revêtu des mêmes formes. 
  
                Cette autorisation doit être inscrite au registre du commerce. 
  
ARTICLE 115  
  
                Le mineur émancipé doit, pour se marier ou se donner en adoption, observer les mêmes règles que 
s'il n'était pas émancipé. 
  
ARTICLE 116 
  
                Le mineur est émancipé de plein droit par le mariage. 
  
ARTICLE 117 
  
                Le mineur, non marié, peut être émancipé par ses père et mère légitimes ou adoptifs, lorsqu'il aura 
atteint l'âge de dix-huit ans révolus. 
  
                Cette émancipation s'opère par la déclaration conjointe des père et mère reçue par le juge de 
tutelle. 
  
                A défaut d'accord entre les parents, le juge des tutelles, à la requête de l'un d'eux ou du mineur, 
peut prononcer l'émancipation, s'il y a de justes motifs. 
  
                Si l'un des parents est dans l'impossibilité physique ou légale de manifester sa volonté, la 
déclaration de l'autre suffit, s'il a lui-même conservé l'exercice de la puissance paternelle. 
  
ARTICLE 118 
  
                Les dispositions de l'article précédent sont applicables aux enfants nés hors mariage, si leurs 
parents réunissent les conditions prévues par l'article 41. 
  
ARTICLE 119 
  
                Dans tous les autres cas où le mineur n'est pas placé sous tutelle, le juge des tutelles peut, s'il y a de 
justes motifs, prononcer l'émancipation à la requête du mineur, ou de toute personne intéressée. 
  
ARTICLE 120 
  



                En cas de tutelle, le mineur peut être émancipé si le conseil de famille saisi à la requête du tuteur, 
d'un de ses membres ou du mineur l'estime opportun eu égard à la personnalité et à l'intérêt du mineur. En 
ce cas, l'émancipation résulte de la déclaration du juge des tutelles au bas de la délibération qui l'aura 
autorisée. 
  
ARTICLE 121  
  
                Lorsque l'émancipation aura été déclarée, mention en sera faite, à la diligence du ministère public 
ou de tout intéressé, en marge de l'acte de naissance du mineur, dans les conditions prévues aux articles 34 
et 35 de la loi du 7 octobre 1964 relative à l'état civil. 
  
ARTICLE 122 
  
                Les père et mère ne sont pas responsables en cette seule qualité du dommage que le mineur pourra 
causer à autrui postérieurement à son émancipation. 
  
CHAPITRE 7 - REGLES DE PROCEDURE 
  
Section première - Dispositions communes 
  
ARTICLE 123  
  
                Le juge des tutelles compétent pour statuer est celui du domicile ou à défaut, celui de la résidence 
du mineur. 
  
                Si le domicile ou la résidence du mineur est transporté dans un autre lieu, le ministère public, 
l'administrateur légal, le tuteur ou toute personne intéressée, y compris le mineur, en donne avis aussitôt au 
juge des tutelles du nouveau domicile et au juge antérieurement saisi : le dossier du mineur est transmis 
sans délai au juge des tutelles du nouveau domicile ou de la nouvelle résidence. Mention de cette 
transmission est conservée au greffe de la juridiction. 
  
ARTICLE 124  
  
                Le juge des tutelles, lorsqu'il ne se saisit pas d'office, l'est par simple requête orale ou écrite. Il peut 
également l'être en la forme des référés  auquel cas, les frais de citation resteront à la seule charge du 
demandeur. 
  
ARTICLE 125  
  
                Le juge des tutelles statue, sous forme d'ordonnance, avec l'assistance d'un Greffier, sauf s'il s'agit 
d'une décision de simple administration judiciaire. la cause est débattue en présence de toutes les 
parties intéressées, dûment appelées. Les débats ne sont pas publics. Les ordonnances sont toujours 
motivées. 
  
                Les ordonnances sont notifiées dans les cinq jours à la diligence du juge, à l'administrateur légal ou 
au tuteur, et à tous ceux dont elles modifient les droits et les charges, s'ils ne sont pas présents. 
  
ARTICLE 126 
  
                Le juge des tutelles doit statuer dans le mois qui suit le dépôt de la requête ou de  la citation. 
  
ARTICLE 127 
  
                Les ordonnances du juge des tutelles ne sont pas susceptibles d'opposition. 
  
ARTICLE 128  
  
                En toutes matières le Ministère public, l'administrateur légal, le tuteur, le mineur âgé de dix-huit 
ans, et d'une manière générale, toute personne dont les droits et les charges ont été modifiés par 
l'ordonnance du juge des tutelles, peuvent, dans le délai de quinze jours interjeter appel. 
  



                Contre le Ministère public et les personnes présentes,  le  délai court du jour où le juge a statué ; 
contre les autres, du jour de la notification. 
  
                L'appel est suspensif, à moins que l'exécution provisoire, pour tout ou partie de la décision, n'ait 
été ordonnée. 
  
ARTICLE 129  
  
                L'appel est formé par déclaration au Greffe du Tribunal ou de la section de Tribunal, inscrite sur un 
registre. L'appelant peut joindre un mémoire à l'appui de son appel. 
  
                Le dossier de la procédure, auquel est joint le mémoire déposé s'il y a lieu est transmis à la Cour 
d'Appel. Le Greffier en Chef de la Cour d'Appel donne avis de la date fixée pour l'audience à l'appelant et à 
toutes personnes qui auraient pu faire appel de l'ordonnance. 
  
ARTICLE 130  
  
                Le registre prévu à l'article précédent doit mentionner les nom, prénoms qualités et domicile de 
l'appelant, la date à laquelle l'appel a été formé, ainsi que la date de la transmission à la Cour d'Appel. 
  
                Si la déclaration d'appel est faite par un avocat, il en est fait mention audit registre. La signature de 
la déclaration par un avocat, vaut constitution et élection de domicile en son étude. 
  
ARTICLE 131  
  
                Quand la Cour d'Appel est saisie, la cause est jugée d'urgence en Chambre du conseil. 
  
                La Cour peut demander au juge des tutelles les renseignements qui lui paraissent utiles. 
  
                Toutes les personnes qui auraient pu faire appel de l'ordonnance, peuvent intervenir devant la 
Cour d'Appel qui peut même ordonner qu'elles seront, par citation, appelées en cause. 
  
                Lorsque la Cour d'Appel a statué, le dossier de la procédure auquel est jointe une expédition sans 
frais de l'arrêt est renvoyé au Greffe du Tribunal ou de la section du Tribunal où siège le juge des tutelles. 
Celui-ci notifie la décision de la Cour à toutes les parties en cause. 
    
ARTICLE 132  
  
                Si l'appel formé contre une ordonnance du juge des tutelles est rejeté, celui qui l'a formé, peut 
hormis le Procureur de la République, être condamné aux dépens, et même à des dommages-intérêts. 
  
ARTICLE 133 
  
                En cas de pourvoi en cassation, la notification prévue à l'article 131 vaut signification. 
  
ARTICLE 134  
  
                Les délais prévus au présent chapitre sont francs. 
  
ARTICLE 135  
  
                Les décisions de simple administration judiciaire ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel. 
  
ARTICLE 136 
  
                Les notifications ou convocations prévues par la présente loi sont faites par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. Cependant le juge des tutelles peut, exceptionnellement, commettre un 
huissier à cet effet, ou prescrire la remise par la voie administrative. 
  
                La simple remise d'une expédition, quand elle a lieu au greffe contre récépissé daté et signé, 
équivaut à la notification. 



  
ARTICLE 137  
  
                Dans tous les cas où, à l'occasion de litiges nés de l'application de la présente loi, il y a lieu de 
recourir à une procédure contentieuse, il devra être procédé préalablement à une tentative de conciliation 
devant le juge compétent. 
  
ARTICLE 138  
  
                Tous les actes de procédure et les décisions, ordonnances et arrêts visés par la présente loi sont 
dispensés des formalités du timbre et de l'enregistrement. 
  
Section 2 - Les mesures de protection ou d'assistance éducative 
  
ARTICLE 139  
  
                Lorsqu'une procédure est engagée en vue de l'application de l'article 10 ci-dessus, le mineur peut 
être assisté d'un défenseur. 
  
                A défaut de choix d'un défenseur par le mineur, ses parents ou son gardien, le juge des tutelles 
peut, à leur demande, désigner, ou faire désigner par le bâtonnier un défenseur d'office. 
  
                Dans les juridictions au siège desquelles ne réside pas d'avocat, il peut être désigné un défenseur 
choisi parmi les personnes présentant toutes garanties désirables. 
  
ARTICLE 140  
  
                Le juge des tutelles fait procéder à une enquête sur la situation du mineur et son avenir. Il peut 
ordonner à cette fin un examen médical ou médico-psychologique et toutes mesures utiles.  
  
                Il statue après avoir entendu le mineur et son défenseur, ses parents ainsi que toute personne qui 
en  a la garde ou dont l'audition lui parait utile. Il doit également recueillir l'avis du Procureur de la 
République si celui-ci est représenté auprès de la juridiction. 
  
ARTICLE 141  
  
                Le mineur peut être invité à se retirer momentanément si le juge des tutelles estime devoir lui 
éviter l'audition d'une partie des débats. 
  
ARTICLE 142  
  
                Les mesures de protection ou d'assistance visées à l'article 11, peuvent à tout moment être 
modifiées ou rapportées par le juge des tutelles, suivant la procédure visée aux articles précédents. Celui-ci 
avertit le mineur, ainsi que ses parents ou gardien de la possibilité qui leur est conférée de solliciter la 
modification ou la révocation des mesures prévues ; mention de cet avertissement est faite dans 
l'ordonnance. 
  
Section 3 - La délégation des droits de la puissance paternelle 
  
ARTICLE 143 
  
                En cas de délégation des droits de la puissance paternelle, le juge des tutelles du domicile de la 
personne qui recueille le mineur ou le prend en charge est également compétent pour statuer au même titre 
que le juge des tutelles visé à l'article 123. 
  
ARTICLE 144 
  
                Le juge des tutelles auquel a été faite la déclaration visée à l'article 16, procède le cas échéant à 
toutes mesures de publicité ou de recherche en vue d'identifier les parents du mineur. 
Section 4 - La déchéance, le retrait et la restitution  
des droits de la puissance paternelle 



  
ARTICLE 145  
  
                L'action en déchéance, en retrait ou en restitution des droits de la puissance paternelle est intentée 
soit devant le juge des tutelles du domicile ou de la résidence du père, de la mère ou de la personne investie 
de la puissance paternelle, soit devant le juge des tutelles du domicile ou de la résidence du mineur. 
  
                Toutefois, lorsque les Tribunaux répressifs prononceront les condamnations prévues à l'article 21 
paragraphe premier à 6, ils pourront statuer sur la déchéance ou sur le retrait partiel des droits de la 
puissance paternelle, dans les conditions établies par la présente loi. Expédition de la décision de 
condamnation sera transmise à la diligence du ministère public au juge des tutelles du domicile ou de la 
résidence du mineur. 
  
ARTICLE 146  
  
                Le juge des tutelles convoque la personne contre laquelle est intentée l'action, procède à son 
audition et, s'il l'estime utile, à celle du mineur ou de toute autre personne. Il doit faire procéder à une 
enquête sociale et recueillir tous renseignements sur la famille du mineur. 
  
                Il demande, s'il y a lieu, l'avis du conseil de famille, et fait procéder, si besoin est, aux examens 
visés à l'article 140. 
  
ARTICLE 147  
  
                Dans le cas d'une demande de restitution des droits de la puissance paternelle, si la tutelle est 
organisée, le juge des tutelles doit recueillir avant de statuer, l'avis du conseil de famille. 
  
ARTICLE 148  
  
                Les ordonnances et les arrêts rendus en matière de déchéance, retrait ou restitution des droits de la 
puissance paternelle doivent être prononcés en audience publique. 
  
ARTICLE 149  
  
                Pendant l'instance, le juge des tutelles peut prendre à l'égard du mineur, les mesures provisoires 
prévues à l'article 11. 
  
Section 5 - La tutelle 
  
ARTICLE 150  
  
                Les membres du conseil de famille doivent être convoqués huit jours au moins avant la réunion. 
  
ARTICLE 151  
  
                Les séances du conseil de famille ne sont pas publiques. Procès-verbal de celles-ci est établi par le 
greffier et signé du juge des tutelles et du greffier. La minute est déposée au Greffe. Seuls le Procureur de la 
République, le tuteur, les membres du conseil de famille ainsi que le mineur âgé de plus de dix-huit ans ou 
émancipé, peuvent en obtenir une expédition. 
  
ARTICLE 152  
  
                Les délibérations du conseil de famille sont toujours motivées et toutes les fois qu'elles ne sont pas 
unanimes, l'avis de chacun des membres est mentionné dans le procès-verbal. 
  
ARTICLE 153 
  
                Les délibérations du conseil de famille ont force exécutoire sans autre procédure. 
  
                En toutes matières un recours peut néanmoins être formé contre elles devant la Cour d'Appel, soit 
par le tuteur, ou les membres du conseil de famille lors même qu'ils auraient exprimé un avis conforme à 



celui de la délibération, soit par le juge des tutelles, ou le mineur âgé de plus de dix-huit ans soit par le 
Procureur de la République. 
  
                Le recours doit être formé dans le délai de quinze jours. Ce délai court du jour de la délibération. A 
l'égard du tuteur non présent, il ne court que du jour où la délibération lui a été notifiée. 
                  
                Le délai de recours est suspensif, à moins que l'exécution provisoire n'ait été ordonnée par le juge 
des tutelles au bas du procès-verbal. 
ARTICLE 154 
  
                La procédure prévue pour l'appel des décisions du juge des tutelles est applicable aux recours 
formés contre les délibérations du conseil de famille. Le Greffier en Chef de la Cour d'Appel donne avis de la 
date fixée pour l'audience au requérant et à toutes personnes qui auraient pu faire un recours contre la 
délibération. 
  
ARTICLE 155 
  
                En accueillant le recours, la Cour d'Appel peut, même d'office substituer une décision nouvelle à la 
délibération du conseil de famille. 
  
                En outre les dispositions de l'article 132 sont applicables. 
  
CHAPITRE 8 - DISPOSITIONS DIVERSES 
  
ARTICLE 156  
  
                Pour l'application de l'article premier, si l'acte d'état civil n'indique que l'année de naissance, celle-
ci sera considérée comme étant intervenue le 31 Décembre de ladite année. Si le mois est précisé, elle sera 
considérée comme étant intervenue le dernier jour dudit mois. 
  
ARTICLE 157 
  
                Les lois, règlements et coutumes antérieurement applicables dans les matières objet de la présente 
loi, cesseront d'avoir effet à compter du jour de l'entrée en vigueur de cette dernière. 
  
ARTICLE 158  
  
                Les tuteurs régulièrement désignés avant l'entrée en vigueur de la présente loi, sont maintenus en 
fonction. 
  
                Ils seront tenus néanmoins, dans l'exercice desdites fonctions de se soumettre aux dispositions de 
la loi nouvelle. 
  
                A cet effet, le juge des tutelles, d'office ou à la requête du tuteur ou de toute autre personne 
intéressée, pourra décider de toutes mesures nécessaires en vue d'adapter au droit nouveau les tutelles déjà 
ouvertes. 
            S'il y a lieu de constituer un nouveau conseil de famille, les membres de l'ancien conseil y seront 
appelés de plein droit. 
  
ARTICLE 159  
  
                La tutelle d'enfant légitime déférée au survivant des père et mère en vertu du droit écrit antérieur, 
sera de plein droit transformée en administration légale, sous réserve des dispositions de l'article 49. 
  
                La tutelle d'enfant né hors mariage sera de plein droit transformée en administration légale ou en 
tutelle de droit nouveau, suivant les distinctions faites aux articles 41, 42 et 48. 
  
ARTICLE 160 
  



                Si une délibération du conseil de famille prise avant l'entrée en vigueur de la présente loi ne 
pouvait être exécutée qu'après homologation ou avec des formes particulières, il sera suppléé à ces 
formalités par une approbation de la délibération par le juge des tutelles. 
  
ARTICLE 161 
  
                Le juge des tutelles peut en outre décider, à la requête du tuteur ou de toute autre personne 
intéressée, qu'une tutelle, ouverte avant l'entrée en vigueur de la présente loi, sera, dans l'intérêt du mineur 
transformée soit en tutelle de droit nouveau, soit en administration légale. 
  
ARTICLE 162 
  
                Tous les organes des tutelles anciennes qui n'ont pas été maintenus, cesseront leurs fonctions dès 
l'entrée en vigueur de la loi nouvelle. 
  
                Les règles de procédure fixées par la présente loi s'appliquent aux instances en cours qui n'ont pas 
fait l'objet d'une décision au fond. 
  
ARTICLE 163 
  
                Il est interdit à toute personne de se prévaloir du titre de tuteur et d'agir en cette qualité si elle n'a 
été confirmée ou désignée dans cette fonction, en application des dispositions de la présente loi. 
  
ARTICLE 164 
  
                Sont abrogées toutes dispositions antérieures, contraires à la présente loi et notamment : 
  
                - La loi du 27 février 1880, relative à l'aliénation des valeurs mobilières appartenant aux  mineurs 
et aux interdits et à la conversion  de ces mêmes valeurs en titres au porteur ; 
  
                - La loi du 24 juillet 1889, sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés ; 
  
                - Les articles 371 et 487 inclus, du Code civil ainsi que les dispositions concernant les mineurs, 
contenues dans les articles 1304 à 1314 du même Code ; 
  
                - Les articles 2, 3 et 6 du Code de commerce ; 
  
                - L'article 8 de la loi n° 64-382 du 7 octobre 1964, portant fixation des modalités transitoires à  
l'enregistrement des naissances et des mariages non déclarés dans les délais légaux, lorsqu'un  jugement 
transcrit sur les registres de l'état civil n'a pas déjà suppléé l'absence d'acte. 
  
  



  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
IX 
LOI N° 64-377 DU 7 OCTOBRE 1964 RELATIVE  
A LA PATERNITE ET A LA FILIATION, MODIFIEE  
PAR LA LOI N° 83-799 DU 2 AOUT 1983 
  
  



CHAPITRE 2 - DE LA FILIATION DES ENFANTS NES  
HORS MARIAGE (art. 26 à 31) 
  
ARTICLE 26 
  
                La paternité hors mariage peut être judiciairement déclarée : 
  
            1° Dans le cas d'enlèvement ou de viol, lorsque l'époque de l'enlèvement ou de viol se rapportera à 
celle de la conception ; 
  
            2° Dans le cas de séduction, abus d'autorité, promesse de mariage ou de fiançailles ; 
  
                3° Dans le cas où il existe des lettres ou quelque autre écrit privé émanant du père prétendu et 
desquels il résulte un aveu non équivoque de paternité . 
  
                4° Dans le cas où le père prétendu et la mère ont vécu en état de concubinage notoire pendant la 
période légale de la conception ; 
  
                5°  Dans le cas où le père prétendu a pourvu ou participé à l'entretien et à l'éducation de l'enfant en 
qualité de père. 
  
            L'action en reconnaissance de paternité ne sera pas recevable : 
  
            1° S'il est établi que pendant la période légale de la conception,  
la mère était d'une inconduite notoire ou a eu commerce avec un autre individu ; 
  
                2° Si le père prétendu était, pendant la même période, soit par suite d'éloignement, soit par l'effet 
de quelque accident, dans l'impossibilité physique d'être le père de l'enfant ; 
  
                3° Si le père prétendu établit par l'examen des sangs qu'il ne peut être le père de l'enfant. 
  
            L'action n'appartient qu'à l'enfant. Pendant la minorité de l'enfant, la mère mineure, a seule qualité 
pour l'intenter. 
  
                 
Alinéas 4 et 5 abrogés. (Loi n° 83-799 du 2-8-1983). 
  
                Si la mère est décédée, interdite ou absente, l'action sera intentée par le tuteur. 
  
                Si l'action n'a pas été intentée pendant la minorité de l'enfant, celui-ci pourra l'intenter pendant 
toute l'année qui suivra sa majorité. 
  
ARTICLE 27 
  
                Un enfant ne sera jamais admis à la recherche de la paternité dans les cas prévus aux articles 22 et 
24. 
  
            Les enfants visés à l'alinéa précédent pourront néanmoins réclamer des aliments sans que l'action ait 
pour effet de proclamer l'existence du lien de filiation. 
  
                L'action pourra être intentée pendant toute la minorité de l'enfant et, si elle n'a pas été intentée 
pendant la minorité de l'enfant, celui-ci pourra l'intenter pendant toute l'année qui suivra sa majorité. 
  
                La cause est instruite en la forme ordinaire et débattue en chambre du conseil, le Ministère public 
entendu. Le jugement est rendu en audience publique. 
  
ARTICLE 28 
  
                Dans le cas prévu à l'article 19, alinéa 2, l'enfant qui réclame sa mère est tenu de prouver qu'il est 
identiquement le même que l'enfant dont elle est accouchée. 
  



                Il est admis à faire cette preuve en établissant sa filiation, soit par sa possession constante d'état 
d'enfant né hors mariage à l'égard de la mère prétendue, soit par témoins. Les témoignages ne sont reçus 
que s'il existe des présomptions ou indices graves, ou un commencement de preuve par écrit au sens de 
l'article 13 de la présente loi. 
  
ARTICLE 29 
  
                Les enfants nés hors mariage dont la filiation est légalement établie ont les mêmes droits que les 
enfants légitimes. 
  



ARTICLE 30 
  
                L'enfant né hors mariage est légitimé de plein droit par le mariage subséquent de ses père et mère. 
  
ARTICLE 31 
  
                Lorsqu'une filiation est établie par un acte ou par un jugement, nulle filiation contraire ne pourra 
être postérieurement reconnue sans qu'un jugement établisse, préalablement, l'inexactitude de la première. 



  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
X 
AUTRES 



1. Accès des casinos 
(Loi 69-507 du 8-12-1969) 
  
ARTICLE 9 
  
L'accès aux salles de jeux du casino est interdit à toute personne de nationalité ivoirienne, sous réserve des 
dispositions de l'article 13 ci-après. 
  
Il est subordonné à la délivrance d'une carte d'admission délivrée sur présentation des pièces d'identité. 
  
Ne peuvent être admis dans les salles de jeux du casino, les mineurs de moins de 21 ans, même émancipés, 
les militaires de tous grades et de toutes nationalités en uniforme, les individus en état d'ivresse ou 
susceptibles de provoquer du scandale ou des incidents, et toute personne qui sera l'objet d'une interdiction 
de jeux. 
  
2. Séjour des étrangers en Côte d'Ivoire - Mineurs 
(Loi 90-437 du 29-05-1990) 
  
ARTICLE 5 
  
Les conditions mentionnées au 2e et 3e de l'article 4 ne sont pas exigées : 
  
- D'un étranger venant rejoindre son conjoint régulièrement autorisé à résider sur le territoire ivoirien ; 
  
- Des enfants mineurs de vingt et un ans venant rejoindre leur père ou leur mère régulièrement autorisé à 
résider sur le territoire ivoirien ; 
  
- Des personnes qui, de l'avis d'une commission, peuvent rendre, par leurs capacités ou leurs talents, des 
services importants à la Côte d'Ivoire. Cette commission est composée du président de la Chambre 
administrative de la Cour suprême, président, et de quatre personnalités qualifiées dont deux sont 
désignées par le Ministre des Affaires étrangères et deux par le  Ministre de l'Education nationale. 
  
Les modalités d'intervention de la commission, qui doit être saisie préalablement à l'entrée de l'intéressé 
sur le territoire, sont définies par décret en Conseil des Ministres. 
ARTICLE 6 
  
Tout étranger âgé de plus de seize ans doit, s'il séjourne en Côte d'Ivoire et après l'expiration d'un délai de 
trois mois depuis son entrée sur le territoire ivoirien, être muni d'une carte de séjour délivrée dans les 
conditions prévues à la présente loi. 
  
Ce document établit, de façon privilégiée, la preuve de l'identité de son porteur. 
  
La carte de séjour peut provisoirement être remplacée par le récépissé de la demande de délivrance ou de 
renouvellement de ladite carte. 
  
La délivrance de la carte de séjour d'étranger est soumise à la perception d'un droit de timbre dont le 
montant est fixé dans la loi de Finances. 
  
ARTICLE 11 
  
Sous les réserves prévues à l'article 9 ci-dessus, la carte de séjour est délivrée de plein droit : 
  
- A l'étranger marié depuis au moins un an, dont le conjoint est de nationalité ivoirienne, à la condition que 
la communauté de vie des deux époux soit effective ; 
  
- A l'enfant d'un étranger naturalisé ivoirien si cet enfant a plus de seize ans ou s'il est à la charge de ses 
parents ainsi qu'aux ascendants d'un tel ressortissant et de son conjoint qui sont à sa charge ; 
  
- A l'étranger qui est père ou mère d'un enfant ivoirien résidant en Côte d'ivoire, à la condition qu'il exerce 
même partiellement l'autorité parentale à l'égard de cet enfant ou qu'il subvienne effectivement à ses 
besoins ; 



  
- A l'étranger titulaire d'une rente d'invalidité ou d'une pension de retraite servie par un organisme ivoirien 
et dont le taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 50 % ; 
  
- A l'étranger bénéficiaire d'une rente d'accident de la circulation dans les conditions prévues à l'article 74 
de la loi n° 89-1291 du 12 décembre 1989. 
- Au conjoint et aux enfants mineurs de vingt et un ans d'un étranger titulaire de la carte de séjour qui sont 
autorisés à séjourner en Côte d'Ivoire au titre du regroupement familial ; 
  
- A l'étranger qui a obtenu le statut de réfugié politique ; 
  
- A l'étranger qui justifie par tous moyens avoir sa résidence habituelle en Côte d'Ivoire depuis qu'il a atteint 
au plus l'âge de dix ans ou en situation régulière depuis plus de dix ans et qui n'a pas été condamné 
définitivement pour crime ou délit à une peine au moins égale à six mois d'emprisonnement sans sursis ou 
un an avec sursis ou à plusieurs peines d'emprisonnement au moins égales, au total, à ces mêmes durées. 
  
ARTICLE 17 
  
Ne peuvent faire l'objet d'un arrêté d'expulsion en application de l'article 16 : 
  
1° L'étranger mineur de vingt et un ans ; 
  
2° L'étranger qui justifie, par tous moyens résider en Côte d'ivoire habituellement depuis qu'il a atteint au 
plus l'âge de 10 ans ; 
  
3° L'étranger qui justifie, par tous moyens, résider en Côte d'ivoire habituellement depuis plus de 15 ans ; 
  
4° L'étranger marié depuis au moins six mois dont le conjoint est de nationalité ivoirienne ; 
  
5° L'étranger qui est père ou mère d'un ou plusieurs enfants ivoiriens dont l'un au moins réside en Côte 
d'Ivoire à moins qu'il n'ait été déchu de l'autorité parentale ; 
  
6° L'étranger titulaire d'une rente d'invalidité ou d'une pension de retraite servie par un organisme ivoirien 
et dont le taux d'incapacité permanente et partielle est égal ou supérieur à 50 % ; 
  
7° L'étranger bénéficiaire d'une rente d'accident de la circulation dans les conditions prévues à l'article 74 
de la loi n° 89-1291 du 18 décembre 1989. 
  
8° L'étranger qui n'a pas été condamné définitivement ou bien à une peine au moins égale à un an 
d'emprisonnement sans sursis ou bien à plusieurs peines d'emprisonnement sans sursis au moins égales, au 
total, à un an, prononcées au cours des cinq années écoulées. 
  
Toutefois, par dérogation au 8e ci-dessus, peut être expulsé tout étranger qui a été condamné 
définitivement à une peine d'emprisonnement sans sursis d'une durée quelconque pour une infraction 
prévue aux articles 334-1 à 340 du Code pénal. 
  
3. Travail des enfants 
(Loi 95-15 du 12-01-1995 portant Code du travail) 
  
ARTICLE 22.2 - TRAVAIL DE NUIT 
  
                Le travail de nuit est interdit pour les jeunes travailleurs âgés de moins de dix-huit ans. 
  
                Des dérogations peuvent toutefois être accordées, dans des conditions fixées par décret, en raison 
de la nature particulière de l'activité professionnelle. 
  
ARTICLE 22.3 - REPOS 
  
                Le repos des jeunes travailleurs âgés de moins de dix-huit ans doit avoir une durée minimale de 
douze heures consécutives. 
  



ARTICLE 23.8 - AGE MINIMUM 
  
                Les enfants ne peuvent être employés dans une entreprise, même comme apprentis, avant l'âge de 
quatorze ans, sauf dérogation édictée par voie réglementaire. 
  
ARTICLE 23.9 - VERIFICATION DU TRAVAIL DES  
ENFANTS PAR RAPPORT A LEURS FORCES 
  
                L'inspecteur du Travail et des Lois sociales peut requérir l'examen des femmes et des enfants par 
un médecin agréé en vue de vérifier si le travail dont ils sont chargés n'excède pas leurs forces. Cette 
réquisition est de droit à la demande des intéressés. 
  
                 
La femme ou l'enfant ne peut être maintenu dans un emploi ainsi reconnu au-dessus de ses forces et doit 
être affecté à un emploi convenable. Si cela n'est pas possible, le contrat doit être résilié avec paiement des 
indemnités de préavis et de licenciement, s'il y a lieu. 
  
ARTICLE 25.1 - CONGES PAYES 
  
                Sauf disposition plus favorable des Conventions collectives ou du contrat individuel, le travailleur 
acquiert droit au congé payé, à la charge de l'employeur, à raison de deux jours ouvrables par mois de 
service effectif, sauf en ce qui concerne les travailleurs de moins de dix-huit ans qui ont droit à deux jours et 
deux dixièmes. 
  
  
1 La Convention relative aux Droits de l'Enfant a été ratifiée et publiée respectivement par les décrets n°s 
1162 et 1163 du 28 septembre 1990. Voir J.O.R.C.I n° 41 du 25 octobre 1990. Pages 349 et 350. 
1 Voir Documents officiels du Conseil Economique et Social, 1989, supplément 
n° 2 (E/1989/20), chap. II, sect. A.  
2 Résolution 1386 (XIV). 
C’est la loi n° 2007-449 du 31 mai 2007 qui a autorisé le Président de la République à faire adhérer l’Etat de 
Côte d’Ivoire à ce Protocole. J.O.R.C.I du 27 septembre 2007 P. 636 
1. – Adoptée le 26 juin 1973, elle est entrée en vigueur 19 juin 1976.  
1. – Adoptée le 17 juin 1999, elle est entrée en vigueur  19 novembre  2000. 
* Cet article est abrogé par la loi 81-640 du 31 /07/ 1981 
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